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L'essentiel en bref

Dans un contexte d'ouverture du marché de l'emploi à la main d'œuvre européenne, la Com-
mission externe d'évaluation des politiques publiques s'est intéressée à la capacité de contrôle
et de réglementation du marché du travail en vigueur sur le territoire genevois. 

Précisons d'emblée que l'intervention de l'Etat a toujoursété considérée en Suisse comme sub-
sidiaire en matière de relations du travail. Avec la libre circulation des personnes, introduite
progressivement depuis juin 2002, une commission tripartite (le Conseil de surveillance du
marché de l'emploi) est chargée d'observer le marché du travail et de prendre des mesures en
cas de sous-enchère salariale abusive et répétée (art.18 etsuivants de la loi sur l'inspection et
les relations du travail). Précisons également que le niveau général des salaires n'a pas dimi-
nué depuis l'ouverture du marché du travail, de même que la grande majorité des salaires se si-
tuent au-dessus des valeurs minimales inscrites dans les conventions collectives.

Après un rapport publié en mai 2008 sur les contrôles des commissions paritaires (les parte-
naires sociaux: associations patronales et syndicales), le présent rapport est consacré aux
contrôles effectués sur l'initiative de l'Etat ou à la demande de la commission tripartite. Ceci
de manière à compléter l'information sur l'ensemble des activités de réglementation.

Au terme des enquêtes réalisées, il apparaît que:

- entre 2004 et 2008, les sept à huit inspecteurs de l'OCIRT ont effectué chaque année
de 138 à 198 contrôles des conditions de travail et de salaires en usage dans les entre-
prises;

- les entreprises en infraction au moment de leur demande d'attestation pour les marchés
publics doivent se mettre en conformité avec les conditionsde travail et de salaires en
usage avant de recevoir l'attestation. Concernant les travailleurs détachés, les infrac-
tions sont sanctionnées par des amendes, voire par une interdiction d'offrir ses services
sur le territoire suisse;

- les améliorations proposées par l'OCIRT ont été acceptéespar le CSME: une nouvelle
méthodologie de constat des usages, une plus grande autonomie en matière d'observa-
tion de sous-enchère, une mise à jour plus régulière des usages;

- lors de la dénonciation au plan national de la convention collective du secteur princi-
pal de la construction (gros-œuvre), le salaire minimum de référence a pu être mainte-
nu à Genève.

Toutefois, on constate également que pendant la période observée (2004-2008):

- le CSME n'a proposé aucune mesure contraignante qui permette d'augmenter significa-
tivement le nombre de secteurs où de nouveaux "usages" sont définis (conditions de
travail et de prestations sociales) pour les marchés publics, le recrutement de tra-
vailleurs extra-européens et les travailleurs détachés par des entreprises étrangères;

- le CSME a suspendu la mise à jour des usages pendant plus de quatre ans (de 2003 à
octobre 2007), bien qu'une nouvelle méthodologie ait été validée en avril 2005;

- sur les sept enquêtes d'observations de sous-enchères lancées par le CSME pendant la
période observée, suite à des plaintes, seules trois enquêtes concernaient des secteurs
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d'activités entiers (et non pas quelques entreprises). Deux de ces enquêtes ont donné
lieu à la mise en place d'un contrat-type de travail à salaireimpératif (CTT). Aucune
enquête d'observation de sous-enchère n'a été demandée par le CSME en 2007;

- le dispositif de contrôle n'agit pas sur l'ensemble du marché du travail. En effet, 62%
des entreprises (52% des travailleurs) du secteur privé ne sont ni soumises à des
conventions collectives, ni contrôlées dans le cadre des marchés publics. Lorsqu'elles
n'engagent pas de personnel extra-européen, elles ne sont pas visées par les contrôles.

La CEPP a également constaté qu'aucune information statistique sur la sous-enchère salariale
n'était publiée. Le terme de "sous-enchère salariale" génère toutefois des débats sur son inter-
prétation. La CEPP a donc opté pour un autre indicateur: la proportion de travailleurs dont le
salaire est inférieur aux salaires minimums conventionnels (SMC) dans une branche, c'est-à-
dire rémunérés en dessous du salaire minimum inscrit dans une convention collective ou des
usages. Il est aussi question dans ce rapport de "bas-salaires", lorsqu'il n'y a aucun salaire mi-
nimum obligatoire. Un salaire minimum en vigueur dans un secteur proche est alors utilisé
comme valeur comparative.

La CEPP a donc chargé l'Observatoire universitaire de l'emploi de l'Université de Genève
(OUE), qui est membre de l'Observatoire genevois du marché du travail (OGMT), d'établir
une statistique des salariés en-dessous du SMC. L'OUE a utilisé les données issues de l'en-
quête suisse sur la structure des salaires, réalisée tous les deux ans par l'Office fédéral de la
statistique. Les résultats montrent une proportion non-négligeable de salariés en-dessous du
SMC dans les six secteurs analysés (dernières données disponibles: octobre 2006):

- dans le gros-œuvre, la proportion de salariés en-dessous du SMC s'élève à 16,2% des
employés qualifiés (CFC), alors qu'elle est moins forte pour les employés moins quali-
fiés (6,2% et 7,3%);

- dans le second-œuvre et la métallurgie du bâtiment, la proportion de salariés en-des-
sous du SMC s'élève à 8,3% des employés qualifiés (CFC);

- dans la métallurgie du bâtiment, on relève qu'une entreprise sur cinq mentionne des sa-
laires situés en-dessous du minimum conventionnel;

- dans les secteurs analysés où il n'y a pas de salaire minimum, les bas salaires sont pré-
sents dans les proportions suivantes: au moins 15% des employés au bénéfice d'un
CFC dans l'hôtellerie-restauration, au moins 20% des employés sans formation dans
l'hôtellerie-restauration, 8,3% des employés dans les entreprises de nettoyage de moins
de 16 employés, 10% dans les entreprises de nettoyage de 16 employés et plus, et au
moins 10% des employés, toutes formations confondues, dans la mécatronique.

Au vu de ces constats et de ces données, la CEPP estime que le dispositif de surveillance doit
être renforcé par les mesures contenues dans les recommandations suivantes.

Recommandations de la  CEPP (détails en p.42): 

1) Etablir périodiquement la situation sur les salaires à Genève. 

2) Définir un seuil d'alerte, relatif à la proportion de salariés en-dessous du SMC observée
dans les statistiques, à partir duquel une enquête est automatiquement effectuée par l'OCIRT
ou l'OGMT.
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3) Publier régulièrement les chiffres concernant l'évolution de la proportion de salariés en-
dessous du SMC.

4) Etablir les usages dans chaque secteur d'activité.

5) Mettre à jour les usages tous les deux ans.

6) Inscrire la mise à jour des usages dans le règlement RIRT.

7) Augmenter significativement le nombre de contrôles annuels effectués par l'OCIRT dans
les entreprises (sur place). 

8) Contrôler que les employeurs contrevenants sont mis en garde et sanctionnés.

9) Saisir systématiquement dans la base de données Tango tous les comptes rendus des
contrôles effectués.

10) Faire un suivi périodique des infractions et sanctions.
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1 Introduction
Dans un contexte d'ouverture du marché de l'emploi à la main d'œuvre européenne, la Com-
mission externe d'évaluation des politiques publiques s'est intéressée à la capacité de contrôle
et de réglementation du marché du travail en vigueur sur le territoire genevois. La réglementa-
tion du marché du travail a pour but d'éviter les distorsionsde concurrence, de garantir le res-
pect des conditions de travail et des prestations sociales en usage, de préserver les relations du
travail et, finalement, de participer au maintien de la paix sociale.

En Suisse, l'intervention de l'Etat a toujours été considérée comme subsidiaire en matière de
relations du travail. Avec la libre circulation des personnes, introduite progressivement depuis
juin 2002, une commission tripartite (le Conseil de surveillance du marché de l'emploi, ci-
après le CSME) est chargée d'observer le marché du travail etde prendre des mesures en cas
de sous-enchère salariale abusive et répétée (art.18 et suivants de la loi sur l'inspection et les
relations du travail, ci-après la LIRT). Précisons également que le niveau général des salaires
n'a pas diminué depuis l'ouverture du marché du travail, de même que la grande majorité des
salaires se situent au-dessus des valeurs minimales inscrites dans les conventions collectives.

Ce rapport est le deuxième volet d'une démarche d'analyse dela réglementation du marché du
travail entreprise par la Commission externe d'évaluationdes politiques publiques (ci-après la
CEPP). En mai 2008, la CEPP a publié un premier rapport consacré aux contrôles effectués
par les partenaires sociaux sur le marché du travail, par le biais de leurs commissions pari-
taires. A cette occasion, une analyse du dispositif de mise en œuvre de la réglementation du
marché du travail a été réalisée, ce dispositif ayant été complété dans le cadre des mesures
d'accompagnement aux accords bilatéraux relatifs à la libre circulation des personnes (ALCP).

Cette première analyse du dispositif a montré que les contrôles des conditions de travail rela-
tives aux dispositions contractuelles entre employeurs etsalariés (salaires, cotisations aux as-
surances sociales, horaires, vacances, heures supplémentaires, treizième salaire, etc.) étaient
répartis entre les commissions paritaires et l'Etat, selonles secteurs d'activité. L'autorité com-
pétente est l'Office cantonal de l'inspection et des relations du travail (OCIRT). Les commis-
sions paritaires exécutent les contrôles lorsque le secteur d'activité est soumis à une conven-
tion collective de travail (CCT) étendue. Face aux lacunes identifiées dans ce rapport, la
CEPP a recommandé de renforcer les compétences et les moyensà disposition des commis-
sions paritaires, de coordonner et d'augmenter les contrôles et de mieux informer les tra-
vailleurs comme leurs employeurs. A la suite de ce rapport, deux interventions à ce sujet ont
été faites au Grand Conseil en mai 2008 (Question 3633) et en décembre 2008 (Motion 1861).
A ce jour, le Conseil d'Etat a critiqué sommairement et de façon très inexacte ce rapport dans
sa réponse à la question 3633 le 29 octobre 2009 (cf. Q 3633-A), mais il n'a pas donné d'indi-
cations sur les mesures consécutives à ces constats.

Pour compléter l'évaluation, ce deuxième rapport analyse la contribution de l'Etat à la mise en
œuvre de ce dispositif, ainsi que celle du Conseil de surveillance du marché de l'emploi
(CSME), la commission tripartite cantonale en charge de l'application de cette réglementation.

En matière de contrôle du respect des "usages" (i.e. les conditions de travail et de prestations
sociales en usage, cf. LIRT, section 2), la loi sur l'inspection et les relations du travail charge
l'OCIRT des contrôles des entreprises qui demandent une attestation pour participer aux mar-
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chés publics, ou qui souhaitent engager du personnel en provenance de pays extra-européens
(art.26). Cet office est également chargé du contrôle des travailleurs détachés par des entre-
prises étrangères. Il réalise ces contrôles pour autant quecela ne concerne pas un secteur d'ac-
tivité soumis à une convention collective de travail étendue, auquel cas la loi prévoit que les
contrôles peuvent être délégués par le département à la commission paritaire concernée (art.26
al.2). Le dispositif est placé sous l'égide du Conseil de surveillance du marché de l'emploi
(CSME) "qui, en tant que commission tripartite cantonale, est l'autorité compétente en matière
de politique générale du marché du travail à Genève" (art.18; OGMT 2008:3).

Sur la base des observations de l'Office cantonal de l'inspection et des relations du travail et de
l'Observatoire genevois du marché du travail (OGMT), le CSME définit le montant minimum
du salaire usuel dans une profession, et procède à sa mise à jour (cf. définitions ci-dessous,
p.11). Celui-ci est utilisé comme salaire de référence lorsde la remise des attestations de
l'OCIRT pour les marchés publics. On remarquera ici une ambiguïté induite par la loi, puisque
celle-ci définit l'OCIRT comme étant l'autorité compétente en matière de constatation des
usages, mais "sur la base des directives émises par le conseil de surveillance." (art.23 al. 1
LIRT). Comme on le verra dans ce rapport, l'OCIRT a formellement demandé au CSME de
pouvoir prendre des initiatives en la matière, demande qui afinalement été acceptée. Le
CSME décide également de la réalisation des enquêtes d'observation du marché du travail en
cas de suspicion de sous-enchère salariale.

Cette deuxième évaluation porte donc plus spécifiquement sur les contrôles effectués par
l'Etat, ou réalisés à la demande de la commission tripartitecantonale (CSME). Elle a pour but
de décrire la mise en œuvre de la réglementation du marché du travail par l'Etat ou le CSME,
de mesurer l'intensité des activités et d'en estimer l'impact sur l'évolution des salaires.

On rappellera que les questions d'évaluation, définies dans l'étude de faisabilité de cette dé-
marche d'évaluation (CEPP 2006:11), sont les suivantes:

1. Comment sont définis la sous-enchère salariale et les manquements en matière
d'usages professionnels ?
2. Quel est le nombre, le contenu et l'origine des problèmes détectés en matière de
non-respect des usages professionnels ?
3. Quelles sont les solutions trouvées ou les sanctions appliquées par les commis-
sions paritaires?
4. Le système permet-il de détecter et sanctionner les abus en matière d'usages pro-
fessionnels ?
5. Quels sont les effets de la réglementation sur le marché du travail ?

Le premier rapport a abordé plus spécialement les questions1, 3 et 5 (CEPP 2008:8). Pour
cette deuxième partie, l'évaluation s'est concentrée plusspécifiquement sur les questions 2, 4
et 5. Pour rappel, les objectifs de cette politique publiquesont représentés dans le schéma ci-
dessous:
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Figure 1: Objectifs de la surveillance du marché du travail

Activités de régulation Objectifs opérationnels Résultats attendus

Contrôles paritaires Surveiller les entreprises
et les travailleurs détachés

Contrôles étatiques
(OCIRT, OME, OCP)

Définir et vérifier le res-
pect des usages, contrôler
les travailleurs étrangers

Eviter la concurrence déloyale

Extensions de CCT
(CSME)

Empêcher les abus dans
les secteurs où des
conventions collectives
existent

Edictions de CTT (CRCT) Empêcher les abus dans
les secteurs où il n'y a pas
de conventions collectives

Garantir les conditions de travail
et les prestations sociales en
usage

Activités d'observation

Pointages des permis de
travail (CSME)

Observer le marché

Etudes de secteurs
(OGMT)

Identifier les secteurs pro-
blématiques

Participer au maintien de la paix
sociale

Etudes de tendances (OUE
et OCSTAT)

Définir les usages

Source: CEPP 2008.
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2 Méthode
Pour évaluer ce second volet des contrôles effectués sur le marché du travail, trois enquêtes
ont été réalisées:

1) Une première enquête s'est concentrée sur l'activité de l'OCIRT. Elle visait à comptabiliser
le nombre et le type de contrôles effectués par les inspecteurs du service "Relations du
travail". Leur activité est en effet similaire à celle des contrôleurs des commissions paritaires
et elle vise à vérifier si les conditions de travail en usage sont respectées. Cette enquête repose
sur trois sources d'informations: les entretiens approfondis réalisés avec les inspecteurs du ser-
vice "Relations du travail", la base de données "Tango" qui centralise les informations au sujet
des contrôles, et la gestion des annonces de travailleurs détachés.

2) La deuxième enquête a porté sur l'activité du CSME (commission tripartite cantonale). Elle
visait à faire l'inventaire des demandes du CSME en matière d'observation du marché du tra-
vail. Cet inventaire a été réalisé à partir des informationstransmises par l'OCIRT, de l'analyse
des procès-verbaux transmis par le CSME, et validé au cours d'une rencontre avec une déléga-
tion du CSME.

3) La troisième enquête a exploité les données statistiquesde l'Enquête suisse sur la structure
des salaires (ESS) pour calculer la proportion de salariés en-dessous du SMC. Elle se devait
d'être complémentaire par rapport à celle réalisée dans la première partie de l'évaluation, en
reprenant pour partie des secteurs déjà analysés, pour en détailler les résultats, et en ajoutant
des nouveaux secteurs, non conventionnés. Cette étude quantitative a été réalisée par l'Obser-
vatoire universitaire de l'emploi (OUE). Il a procédé en calculant, lorsque la structure des don-
nées le permettait, l'évolution des salaires sur trois années: 2002, 2004 et 2006. En plus des
données ponctuelles, il a ainsi été possible de déterminer l'évolution dans le temps de la pro-
portion de salariés en-dessous du SMC dans trois secteurs d'activité: le second-œuvre, l'hôtel-
lerie-restauration et la mécatronique.

2.1 Définitions

Les activités de contrôle de l'Etat portent essentiellement sur le respect des normes régissant
les conditions de travail dans une profession. Ces normes sont communément désignées sous
le terme des "usages" et servent de base à l'OCIRT pour attribuer l'attestation permettant aux
entreprises de participer à des concours pour obtenir des marchés publics. Ces usages sont uti-
lisés comme référence, en particulier lorsqu'une entreprise n'est signataire d'aucune conven-
tion collective de travail et n'est pas active dans un secteur où prévaut une convention collec-
tive étendue (ou "DFO": de force obligatoire). 

Une entreprise qui souhaite souscrire à un marché public ou engager du personnel en prove-
nance de pays extra-européens doit obligatoirement s'engager à respecter les usages tels que
reconnus par l'OCIRT. Selon nos interlocuteurs, on observetoutefois plusieurs types d'usages,
qu'il convient de définir ici:

- Les usages OCIRT: il s'agit des normes définies par le CSME, sur la base d'une enquête
d'observation des usages professionnels ("constat des usages") réalisée par l'OCIRT et
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l'OGMT. Ces usages sont utilisés comme référence pour l'attribution des marchés publics et
lors de l'engagement de main-d'œuvre extra-européenne.

- Les usages indéfinis: il s'agit des normes minimales servant de base pour l'attestation des
marchés publics lorsqu'il n'y a pas eu d'enquête sur les usages professionnels dans cette pro-
fession. Ces normes reposent en général sur le Code des obligations (CO).

- Les usages professionnels: il s'agit des conditions de travail généralement admises par les
professionnels et les partenaires sociaux en l'absence de normes établies1. On les appelle éga-
lement les "salaires usuels" ou "salaires en usage" (OGMT 2003). En l'absence d'usages
OCIRT, le salaire usuel "est la valeur de référence par rapport à laquelle la sous-enchère sa-
lariale doit être examinée" (OGMT 2008:7).

- La sous-enchère salariale: l'OGMT la définit comme suit: "Ce terme désigne toute situation
où une personne obtient un salaire qui se situe en dessous de la valeur inférieure de la four-
chette salariale calculée" (2008:9). Si une référence précise existe, alors la définition se pré-
cise à son tour: "Constitue également une situation de sous-enchère le versement d'un salaire
inférieur au minimum fixé par une convention collective de travail ou un contrat-type de tra-
vail." (op.cit). Selon les cas, la sous-enchère peut être interprétée par le CSME comme "abu-
sive", "répétée", "abusive et répétée" ou "non abusive et non répétée", en fonction du nombre
de cas, du nombre d'entreprises et si "le dysfonctionnement observé est de nature à provoquer
une baisse des salaires sur le marché en question" (op.cit:10). 

A noter que l'utilisation du terme de "sous-enchère" peut générer des malentendus selon
qu'elle a été vérifiée sur place, auprès de l'entreprise et du travailleur concerné, ou non. 

C'est pourquoi, pour la présentation de nos propres résultats qui reposent sur une enquête sta-
tistique, nous préférons utiliser dans le présent rapport la notion de "salariés en-dessous du
SMC": un travailleur est considéré comme tel dès que son salaire,déclaré par son employeur
lors de l'enquête suisse sur la structure des salaires, est inférieur au salaire minimum conven-
tionnel (SMC) auquel il a droit. Si un salaire minimum n'est pas défini par une convention
collective, nous parlerons alors de "bas salaires", calculés à partir d'une référence à un salaire
minimum en vigueur dans la branche analysée.

2.2 L'enquête auprès de l'OCIRT

a) La base de données "Tango" recense tous les contrôles effectués par les inspecteurs du ser-
vice "Relations de travail". Ils y inscrivent les résultats de leurs contrôles, les pièces deman-
dées et les éventuelles sanctions. Ils inscrivent également si l'entreprise obtient le statut de
"favorable", "favorable sous conditions" ou " défavorable". Cela détermine si l'entreprise ob-
tiendra une attestation pour les marchés publics. Dans cette enquête, les contrôles inscrits dans
cette base ont été extraits pour la période comprise entre janvier 2004 et août 2008.

Il a donc été possible de comptabiliser tous les contrôles réalisés dans les entreprises (sur
place) pendant la période sous enquête. Pour l'essentiel, il s'agit de contrôles effectués suite à
une demande d'attestation, émanant des entreprises souhaitant concourir à un appel d'offres
pour un marché public.

b) Parallèlement, des entretiens approfondis ont été menésavec six inspecteurs du service
"Relations du travail", ainsi qu'avec le coordinateur et le directeur de ce service. Ces entre-

1 Exemple de normes établies: CCT, CTT ou usages OCIRT.
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tiens visaient à comprendre, d'une part, l'organisation etla répartition des contrôles, de même
que le mode de décision relatif à l'initiative de ces contrôles. D'autre part, ces entretiens ont
permis de saisir la réalité du travail de terrain mené par lesinspecteurs au moment des
contrôles, le type de contacts qu'ils entretiennent avec les entreprises, leurs éventuelles diffi-
cultés à obtenir des informations et les moyens à leur disposition pour effectuer leurs en-
quêtes.

c) Enfin, une analyse du processus de prise en charge des annonces faites par les entreprises
étrangères a été réalisée, concernant les employés envoyéssur le territoire genevois pour une
période comprise entre 8 et 90 jours. Il s'agit ici des "travailleurs détachés". Le nombre d'an-
nonces reçues et contrôlées par l'OCIRT, ou transmises aux commissions paritaires, a été
comptabilisé.

2.3 L'enquête auprès du CSME

La CEPP a souhaité établir la liste des initiatives prises par le CSME en matière de réglemen-
tation du marché du travail. En effet, en l'absence d'une liste officielle, les procès-verbaux des
séances tenues entre 2004 et 2008 ont été demandés au CSME pour effectuer une reconstitu-
tion. Cet organe a accepté de satisfaire partiellement à notre demande. En effet, les procès ver-
baux ont été remis sous forme d'une compilation d'extraits,c'est-à-dire que les pièces ont été
préalablement triées par l'administration en fonction du contenu. La CEPP a reçu uniquement
les passages des procès verbaux traitant a priori du thème recherché. Sur la base de ces ex-
traits, les demandes faites par le CSME à l'OCIRT ont pu être comptabilisées. Il s'agit donc
d'un recensement dont l'exhaustivité dépend de la qualité du tri des procès-verbaux effectué en
amont par l'administration. 

Sur la base de ces informations, un tableau de synthèse des demandes du CSME a été remis à
l'OCIRT pour vérification et complément d'information, puis ce tableau a été commenté et va-
lidé lors d'un entretien avec une délégation du CSME le 1er juillet 2009.

2.4 L'enquête statistique

La CEPP a demandé à l'Observatoire universitaire de l'emploi de l'Université de Genève
(OUE) de calculer, au moyen d'une analyse secondaire des données de l'Enquête suisse sur la
structure des salaires (ESS), la proportion des salaires inférieurs à des seuils donnés: le salaire
minimum pour les secteurs couverts par des conventions collectives, des seuils comparatifs
pour les autres. L'OUE s'est engagé à faire correspondre au mieux les secteurs d'activités
contenus dans cette statistique et reposant sur la classification NOGA2, avec les secteurs cou-
verts par les conventions collectives. Malgré ces efforts,il demeure un risque théorique qu'une
entreprise ne soit pas attribuée au bon secteur.

De l'avis des experts consultés, l'ESS est une excellente source d'information et permet d'avoir
une estimation correcte du niveau des salaires. L'ESS récolte des données auprès de 46'300
entreprises, concernant environ 1,5 million de travailleurs en Suisse (OFS 2007). Le canton de

2 L'enquête ESS utilise la classification NOGA (Nomenclature Générale des Activités économiques) pour regrou-
per les entreprises par secteurs d'activités. Cette nomenclature est reconnue au niveau suisse et compatible avec
la nomenclature européenne (NACE).
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Genève a notamment financé, depuis l'année 2000, un agrandissement de l'échantillon de ma-
nière à bénéficier de chiffres plus représentatifs au plan cantonal3.

L'élargissement de l'échantillon permet en principe d'effectuer des analyses pour Genève qui
soient correctes sur le plan statistique. Cependant, les possibilités d'analyse varient d'un sec-
teur à l'autre selon le nombre d'entreprises interrogées dans les secteurs, et selon les réponses
apportées aux questions.

Dans cette enquête, six secteurs ont pu être analysés:

- trois secteurs soumis à une convention collective étendue: gros-œuvre (bâtiment), se-
cond-œuvre (bâtiment) et métallurgie du bâtiment, commerce de détail;

- un secteur dont la convention collective étendue n'avait pas été reconduite par les par-
tenaires sociaux au moment de la collecte de données par l'OFS, en octobre 2006, et
traversait ce qu'il est appelé un "vide conventionnel": l'hôtellerie restauration;

- un secteur en voie d'adopter une convention collective étendue: le secteur du net-
toyage;

- un secteur non soumis à une CCT étendue: la mécatronique. C'est le seul secteur de
cette catégorie qui contient suffisamment de données sur les salaires pour pouvoir être
analysé et produire des résultats significatifs.

A noter que quatre secteurs ont dû être abandonnés au cours del'étude, faute de données suffi-
santes dans l'ESS: transports, parfumerie, informatique et coiffure.

Quatre secteurs ont déjà été analysés lors de la première partie de cette évaluation (gros-
œuvre, commerce de détail, nettoyage et hôtellerie restauration), mais cette fois les analyses
ont été approfondies de manière à connaître plus en détail les caractéristiques des salariés en-
dessous du SMC. Les échantillons ont ainsi été repris et triés pour permettre la distinction des
catégories de formation, car les conventions collectives se basent régulièrement sur le certifi-
cat fédéral de capacité (CFC) pour déterminer un revenu supérieur par rapport aux employés
sans formation ou au bénéfice d'une simple formation en entreprise. 

Lors de la précédente enquête, la démarche méthodologique ne permettait l'emploi que d'une
seule norme de référence, la plus basse en terme de salaire: le salaire minimal pour les em-
ployés non qualifiés. Il n'était alors pas possible de calculer une proportion de salariés en-des-
sous du SMC dans les catégories de salariés en possession d'un CFC par exemple. Dans la
présente enquête, l'analyse a permis d'utiliser des normesde référence également pour le per-
sonnel qualifié. Cela a permis d'identifier la proportion de salariés en-dessous du SMC dans
des catégories de travailleurs mieux formés, mieux payés que les travailleurs non-qualifiés,
mais rémunérés en dessous des barèmes prescrits par les conventions collectives de travail
pour leur niveau de formation (cf. chap.4).

Pour les secteurs régis par une convention collective de travail étendue, la proportion de sala-
riés en-dessous du SMC a été calculée à partir de notre définition ci-dessus. Pour les secteurs
non soumis à une convention collective de travail étendue outraversant un vide convention-
nel, nous avons établi une proportion de "bas salaires", en prenant comme référence le salaire
minimum inscrit soit dans une convention collective du secteur, mais non étendue (mécatro-
nique), soit dans la convention en vigueur pendant la période précédente (hôtellerie-restaura-

3 ESS 2006 à Genève : 3'286 entreprises du secteur privé, 78'230 travailleurs (source: OUE).
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tion), soit dans la convention entrée en vigueur juste aprèsla collecte de données d'octobre
2006, mais citant des salaires de référence pour l'année 2006 (nettoyage).

3 Mise en œuvre de la réglementation 
L'application de la réglementation a été observée dans trois cas: 

- les contrôles de l'OCIRT en matière de marchés publics et derecrutement de main-
d'œuvre extra-européenne;

- les contrôles de l'OCIRT en matière de travailleurs détachés; 

- les enquêtes demandées par le CSME en vue du constat, ou de lamise à jour, des
usages et de l'observation des sous-enchères salariales.

3.1 Les contrôles de l'OCIRT en matière de marchés publics et de recrutement de
main-d'œuvre extra-européenne

Le déroulement habituel d'un contrôle en matière de marché public ou de main-d'œuvre extra-
européenne s'effectue ainsi: 

a) Un contrôle par correspondanceau moment de la demande d'attestation de l'entreprise pour
un marché public. L'OCIRT envoie les usages à respecter et demande à l'entreprise de lui
fournir les fiches de salaires, y compris celles de décembre(pour vérifier le 13e salaire), les at-
testations des versements effectués auprès des assurancessociales, la durée du travail, etc. Si
l'entreprise n'est pas en règle, l'OCIRT demande que l'entreprise prenne les mesures néces-
saires, condition sine qua non pour lui remettre une attestation pour les marchés publics.

b) Un contrôle sur place, dans l'entreprise, effectué six mois après l'envoi de l'attestation. Les
inspecteurs de l'OCIRT font une analyse plus approfondie dela durée du travail, des va-
cances, des jours fériés et des "paniers" (indemnités de déplacement et de nourriture). Cela
sur la base de "pièces récentes"(moins d'un mois). Ils vérifient le respect de l'application des
taux de cotisation: perte de gain pour cause de maladie (entièrement à la charge de l'em-
ployeur), assurance accident. Ils ont généralement un rendez-vous avec le responsable de l'en-
treprise ou des ressources humaines, mais ils rencontrent rarement des travailleurs. Il n'y a pas
de décompte des travailleurs sur place, mais cela pourrait être possible "en cas de gros
doutes". Par contre, un examen précis des pièces comptables est réalisé, notamment concer-
nant les versements des salaires et des cotisations sociales.

c) un contrôle sur place après trois ans, ou en fonction du délai inscrit dans le précédent
contrôle.

Pendant la période concernée, les contrôles des usages sontréalisés par les 7 inspecteurs du
service "Relations du travail" de l'OCIRT4.

Pour l'instant, il n'existe pas dans cet office de système standardisé de suivi de l'activité qui
permette de produire régulièrement des informations sur les contrôles réalisés. Ainsi, pour

4 Huit inspecteurs en période normale, mais il y avait un postevacant lors de notre observation. Les autres ins-
pecteurs de l'OCIRT se répartissent ainsi : 6 inspecteurs auService de la main d'œuvre étrangère et 9 inspecteurs
au Service de la santé et de la sécurité.
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comptabiliser les activités de contrôle, il faut recourir àune collecte d'informations internes
sur les différentes thématiques de contrôles: marchés-publics, faux-indépendants, travail au
noir, travailleurs détachés, dérogations, plaintes, dénonciations, entreprises hors-canton, vi-
sites d'observation du marché du travail, etc. Ce travail est réalisé lors de la rédaction du rap-
port de l'OCIRT au SECO, ou du rapport de gestion (rapport d'activité). Selon l'OCIRT, un
système standardisé de suivi est en cours d'élaboration.

Toutefois, deux sources de données concernant les contrôles ont été mises à disposition de la
CEPP par l'OCIRT. Ce sont les rapports de visites rédigés parles inspecteurs, et la base de
donnée Tango qui centralise les données sur une grande partie des contrôles. Ces deux sources
ont été utilisées pour décrire au mieux l'activité de l'OCIRT, mais elles restent partielles pour
les raisons évoquées ci-dessus. 

Il existe également un problème de définition à propos des contrôles: pour l'OCIRT, un
contrôle concerne une entreprise. Pour le SECO, qui regroupe les données des contrôles en
provenance des cantons, un contrôle concerne deux travailleurs,avec un maximum admis de
cinq contrôles par entreprise et par an. L'OCIRT n'appliquepas la définition demandée par le
SECO, donc les comparaisons intercantonales ne sont pas pertinentes en la matière.

Si les chiffres obtenus ne coïncident pas en matière de totaldes contrôles réalisés (Tableau 1
et Tableau 3)5, cela résulte de la non standardisation, à l'interne, de la méthode de comptabili-
sation des contrôles: faut-il inscrire un contact téléphonique ou un courrier demandant des
pièces justificatives comme un contrôle à part entière ? L'OCIRT n'a pas encore stabilisé sa
pratique en la matière.

Cela explique que selon les rapports de visites, le nombre decontrôles dans les entreprises
s'élève au maximum à 198 contrôles par année, avec une nette diminution des contrôles en
2006 et 2008. Tandis que la base de données montre une activité plus stable, avec en moyenne
217 contrôles par année entre 2004 et 2007. 

Tableau 1: Nombre de contrôles dans les entreprises, par année

2004 2005 2006 2007 2008

Contrôles selon les statistiques TANGO 230 219 208 210 77*

Contrôles selon les rapports de visites 198 181 138 174 38**

Travailleurs dans les entreprises contrôlées 7'148 3'519 2'540 3'086 716

*état au 25.06.08; ** état au 05.08.08.

Cela explique également pourquoi on relève un décalage important entre les chiffres extraits
de la base de données de l'OCIRT et le rapport annuel de l'OCIRT au SECO (Tableau 2). Ce
dernier intègre effectivement tous les types de contrôles,sur la base d'un décompte manuel:
contrôles par correspondance, contrôle dans les entreprises, contrôles par téléphone, convoca-
tion de l'employeur à l'OCIRT, visites lors des enquêtes d'observation du marché du travail,
etc. Cela est problématique puisque cette information remonte ensuite au niveau de la Confé-
dération qui considère toute cette activité comme équivalant à des "contrôles sur place". Le
rapport du SECO du 23 avril 2009 mentionne ainsi, pour le canton de Genève, 929 contrôles
dans les entreprises pour l'année 2008.

5 Dans tous les tableaux qui suivent, le relevé des données s'arrête au plus tard au 5 août 2008. La colonne
concernant l'année 2008 compte donc pour une demi-période d'activité de l'OCIRT.
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Tableau 2: Nombre de contrôles dans les entreprises annoncés par l'OCIRT au SECO
Du 1.1.06 au 30.6.07 Du 1.1.08 au 31.12.08

Travailleurs détachés (art.7 Ldét) 208 98 (sans CCT étendue)

60 (avec CCT étendue)

Observation du marché du travail ou dénonciation
(art.360b CO)

1'367 929

Total 1'585 1'087

Source: Rapports de l'OCIRT au SECO. Versions du 1.10.07 et du 6.2.09.

Selon la base de données Tango, les deux tiers des contrôles sont réalisés en vue de l'attesta-
tion pour un marché public (Tableau 3). Le tiers restant concerne les contrôles des travailleurs
extra-européens. Pour le solde des contrôles, il s'agit de situations ponctuelles où l'OCIRT agit
soit à la demande d'une commission paritaire, soit sur la base d'une dénonciation (syndicat,
entreprise concurrente).

Tableau 3: Motif du contrôle

2004 2005 2006 2007 2008 Total

marchés publics  (L 6 05.01/03) 139 143 119 156 36 593

travailleurs étrangers  (F 2 10.03) 69 59 33 28 7 196

Plainte/dénonciation/ courrier CP 4 2 0 0 0 6

Nouvelle signature UP/ Demande d'attestation 3 1 1 2 0 7

Autres motifs 8 2 3 0 0 13

Motif non spécifié 7 0 1 0 0 8

Total 230 207 157 186 43 823

Source: Base de données Tango, OCIRT.

La majorité de ces contrôles s'effectue dans des secteurs oùles usages OCIRTexistent, donc
dans des secteurs où la référence à une norme salariale est possible.

Tableau 4: Répartition des contrôles sur place, selon le type d'usage
2004 2005 2006 2007 2008

Entreprises signataires d'usages OCIRT 138

69.7%

127

70.2%

89

64.5%

115

66.1 %

24

63.2 %

Entreprises signataires d'usages indéfi-
nis

59

29.8%

54

29.8%

48

34.8%

59

33.9%

14

36.8%

Autre 1

0.5%

0

0%

1

0.7%

0

0%

0

0%

Total 198

100%

181

100%

138

100%

174

100%

38

100%

Source: Rapports de visites, OCIRT. 

Si l'on observe uniquement les secteurs dotés d'usages OCIRT, c'est le secteur du nettoyage
qui est le plus investigué (Tableau 5). Viennent ensuite lessecteurs du commerce de détail et
les bureaux d'architectes, puis un groupe de quatre secteurs: mécatronique, chauffage -ventila-
tion -climatisation -isolation, parcs et jardins, transports et déménagements. Logiquement, ce
sont principalement des secteurs sans convention collective étendue. On trouve ensuite des
secteurs couverts par une convention collective étendue comme la maçonnerie et le second-
œuvre. 
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Tableau 5:  Nombre de contrôles sur place par secteur (usages OCIRT uniquement)
2004 2005 2006 2007 2008 Total

Nettoyage 21 35 20 10 1 87
Bureaux d'architectes 16 5 12 25 4 62
Commerce de détail 13 18 10 14 3 58
Mécatronique (métallurgie d'usine) 13 9 11 4 1 38
Chauffage, ventilation, climatisation, isolation 10 11 5 8 0 34
Parcs et Jardins 9 9 7 5 2 32
Transports et Déménagements 7 5 6 9 2 29
Maçonnerie (B.G.O) 13 1 5 5 3 27
Arts graphiques 7 4 1 10 2 24
Second œuvre - 9 4 9 2 24
Serrurerie et construction métallique 7 6 4 2 1 20
Ferblanterie et installations sanitaires (B.M.B) 3 4 1 4 2 14
Électricité (B.M.B.) 1 3 2 5 0 11
Horlogerie 4 2 0 0 0 6
Librairie, édition, diffusion - 2 0 2 0 4
Bois (B.S.O) 4 - - - - 4
Garages 1 1 0 1 3
Gypserie, peinture et décoration 3 - - - - 3
Hôtellerie, restauration - 1 0 1 0 2
Entretien de textiles 2 - - - - 2
Total 134 124 89 113 24 484

Couverture

On peut déduire de l'organisation des contrôles, répartis entre l'OCIRT et les commissions pa-
ritaires, que si une entreprise ne participe pas à un marché public, qu'elle n'est pas non plus
soumise à une convention collective et ne recrute pas de travailleur extra-européen, alors elle
ne sera pas contrôlée, que ce soit par l'Etat ou par une commission paritaire. La seule forme de
contrôle pourrait résulter d'une enquête d'observation lancée par le CSME (cf. chap.3.3).

Bien que la liste exacte des entreprises et de travailleurs dans cette situation ne soit pas dispo-
nible, une estimation permet de constater que cela représente une partie importante du marché
du travail qui n'est pas contrôlée: on compte en effet dans lesecteur privé 9'595 entreprises
(sur 15'473, 62%), employant 111'845 travailleurs (sur 215'533, 52%)6, qui ne sont ni signa-
taires d'usages OCIRT pour les marchés publics, ni soumisesà une CCT. Même si l'on doit
encore déduire de ces chiffres les cas de recrutement de personnel extra-européen, ce qui n'est
techniquement pas possible actuellement, le nombre d'entreprises et de travailleurs présents
dans cette catégorie demeure important.

Mise en conformité

Lors des contrôles effectués par l'OCIRT dans le cadre de la remise d'une attestation pour les
marchés publics, les pratiques non conformes auxusages(vacances, durée du travail, salaires,
cotisations sociales, etc.) sont signalées aux entreprises. Celles-ci ont alors la possibilité de se
"mettre en conformité", c'est-à-dire de remédier aux manquements aux usages en vigueur de
façon à recevoir l'attestation. Il peut souvent s'agir de versements complémentaires aux assu-
rances sociales, car un taux de cotisation inexact a été appliqué, ou des rattrapages de salaires.
Dans tous les cas, les preuves de ces versements doivent être envoyées à l'OCIRT.

Pendant la période examinée, 33% des entreprises en moyennene sont pas "en conformité"
avec les usages au moment du contrôle. Ceci veut dire également que 66% des entreprises res-
pectent d'emblée les usages lorsqu'elles demandent une attestation. Après le contrôle, 88% des

6 Source: Registre des entreprises, état au5 novembre 2009.
18



entreprises sont en conformité avec les usages, les autres n'obtiennent pas l'attestation pour les
marchés publics ou restent à l'examen.

Tableau 6: Demandes d'attestations pour les marchés publics: résultats des contrôles
04 % 05 % 06 % 07 % 08 % Mo. %

Attestation obtenue sans
condition ("favorables

sans rattrapages")

121 62.4 103 57.2 94 71.2 134 77.0 24 63.2 95 66.0

Attestation obtenue
après rattrapage ("favo-

rables après
rattrapages")

34 17.5 44 24.4 21 15.9 22 12.6 12 31.6 27 18.8

Attestation sous la condi-
tion d'effectuer un rattra-

page ("favorables sous
condition")

3 1.5 6 3.3 3 2.3 8 4.6 1 2.6 4 2.8

Pas obtenu l'attestation
("défavorables")

27 13.9 20 11.1 14 10.6 8 4.6 1 2.6 14 9.7

Demandes restées "à
l'examen"

9 4.6 7 3.9 0 0.0 2 1.1 0 0.0 4 2.8

Total 194 100 180 100 132 100 174 100 38 100 144 100

Lors de ces contrôles, les inspecteurs de l'OCIRT relèvent bien souvent des irrégularités (taux
de cotisations aux assurances sociales, vacances, etc.) qui ne sont pas directement relatives
aux salaires. Si l'on observe uniquement les infractions auniveau salarial (salaire de base,
13ème salaire, heures supplémentaires) dans les résultats de cescontrôles, on s'aperçoit qu'elles
sont relativement peu nombreuses (Tableau 7). Ceci exceptépour l'année 2005 où les infrac-
tions salariales représentent 27% des irrégularités (21/77). 

Tableau 7: Entreprises en infraction sur les salaires lors des enquêtes OCIRT
2004 2005 2006 2007 2008 Total

Salaire trop bas 13 17 4 5 4 43
13ème salaire non
payé

- 3 1 1 Nd 5

Heures sup. non
payées

- 1 - - Nd 1

Total 13
(n=73, 18%)

21
(n=77, 27%)

5
(n=38, 13%)

6
(n=40, 15%)

4
(n=14, 29%)

49
(n=242,  20%)

Secteurs tou-
chés

- Maçonnerie,
- Parcs et jardins,
- Horlogerie,
- Nettoyage,
- Mécatronique,
- Ferblanterie et ins-
tallations sanitaires,
- Chauffage, ventila-
tion, climatisation,
isolation,
- Commerce de détail

- Nettoyage,
- Ferblanterie et
installations sani-
taires,
- Second œuvre,
- Commerce de
détail,
- Bureaux d'archi-
tectes

- Nettoyage - Transports et
déménagements,
- Nettoyage,
- Mécatronique,
- Chauffage, ven-
tilation, climatisa-
tion, isolation,
- Parcs et jardins

- Garages
- Transports et
déménage-
ments
- Chauffage,
ventilation, cli-
matisation,
isolation
- Commerce
de détail
- Maçonnerie

Le rapport de l'OCIRT au SECO pour l'année 2008 mentionne 13 entreprises (1,5%) prati-
quant de la sous-enchère en matière de salaires usuels, concernant 42 travailleurs (0,5%). Et 6
entreprises sont en infraction par rapport aux salaires minimaux CTT ou à d'autres disposi-
tions en matière de conditions de travail, concernant 138 travailleurs (1,8%).
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3.2 Les contrôles de l'OCIRT en matière de travailleurs détachés

Les conditions de travail des personnes qui sont envoyées enSuisse pour une période limitée
par un employeur ayant son domicile ou son siège à l'étrangersont régies par la loi et l'ordon-
nance sur les travailleurs détachés. Les employeurs doivent garantir aux travailleurs détachés
au moins les conditions de travail et de salaire prescrites par le droit fédéral, par les conven-
tions collectives de travail étendues ou par les contrats-types de travail.

En d'autres termes, les dispositions suisses relatives àla rémunération minimale,la durée du
travail et du repos, la durée minimale des vacances, la sécurité et la protection de la santé au
travail, la protection des femmes enceintes, des accouchées, des enfants et des jeunes tra-
vailleurs, l'égalité de traitement des hommes et des femmessont applicables aux travailleurs
détachés, et ce dès le premier jour de travail effectué en Suisse et quelle que soit la durée de la
prestation de travail7.

Toute entreprise souhaitant détacher des travailleurs pendant plus de huit jours est tenue d'an-
noncer les travailleurs auprès de l'OCIRT8. La procédure d'annonce est également obligatoire
pour tous les travaux, indépendamment de la durée, s'ils relèvent des secteurs suivants9: a. la
construction, le génie-civil et le second-œuvre; b. la restauration; c. le nettoyage industriel ou
domestique; d. la surveillance et la sécurité; e. le commerce itinérant10 ; f. l’industrie du sexe.

Les annonces doivent être transmises à l'OCIRT huit jours avant le début de la mission. Elles
doivent contenir les indications nécessaires au contrôle, notamment11:

a) les nom, prénom, nationalité, sexe et date de naissance des travailleurs détachés;
b) leur numéro d’enregistrement aux assurances sociales del’Etat dans lequel l’em-

ployeur a son siège;
c) la date du début des travaux et leur durée prévisible;
d) le genre des travaux à exécuter, l’activité exercée en Suisse et la fonction des tra-

vailleurs;
e) l’endroit exact où les travailleurs seront occupés;
f) les nom, prénom et adresse en Suisse ou à l’étranger de la personne de contact qui doit

être désignée par l’employeur.

Si l'entreprise souhaite travailler dans un secteur soumisà une convention collective étendue,
le contrôle sera effectué par la commission paritaire (CP) qui recevra toutes les informations
contenues dans l'annonce. Suite au contrôle par la CP, touteinfraction à la loi sur les tra-
vailleurs détachés et aux CCT devra être annoncée à l'OCIRT. 

En cas d'infraction de peu de gravité, concernant les conditions minimales de travail et de sa-
laire, les conditions d'hébergement ou l'obligation d'annonce, l'OCIRT peut prononcer une
amende administrative de 5'000.- francs au plus12. Si l'infraction sur les conditions minimales
de travail et de salaire est plus grave, si l'entreprise refuse de donner des renseignements ou en
cas de non paiement des amendes, l'OCIRT peut interdire à l'employeur concerné d'offrir ses
services en Suisse pour une période de 1 à 5 ans. Dans ce cas, l'intégralité ou une partie des

7 Loi sur les travailleurs détachés du 8 octobre 1999 (Etat le 1er janvier 2007), art. 2, al.1.
8 Le groupe chargé de l'inspection des travailleurs détachésest composé de trois inspecteurs, de quatre secré-
taires et d'un appui juridique rattaché à l'Office de la main-d'œuvre étrangère.
9 Ordonnance sur les travailleurs détachés du 21 mai 2003 (Odét), art.6 al.2.
10 Selon l’art. 2, al. 1, let. a et b, de la loi fédérale du 23 mars 2001 sur  le commerce itinérant.
11 Odét (Etat le 1er janvier 2008), art.6 al. 4.
12 Loi sur les travailleurs détachés, art. 9 al. 2 let. a.
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frais de contrôle peuvent être mis à la charge de l'employeurfautif13. Les employeurs ayant fait
l'objet d'une sanction sont inscrits dans une liste publiée par le SECO.

Figure 2: Procédure de contrôle des travailleurs détachés

En plus de l'attestation de l'OCIRT, certains métiers sont astreints à des demandes de permis
spéciaux en matière de travailleurs détachés. Notamment:

1. Les électriciens: autorisation fédérale;
2. les commerçants itinérants: permis de l'Office cantonalde l'inspection du commerce

(OCIC);
3. les professions de la santé: permis de la DGS;
4. le secteur de la sécurité: permis du Service des armes, explosifs et autorisations

(SAEA);
5. les prostituées: annonce à la brigade des mœurs.

Secteurs non soumis à une CCT étendue

Le contrôle des travailleurs détachés dans des secteurs sans CCT-étendue est sous la responsa-
bilité de l'OCIRT. A noter que cette activité d'inspection n'existait pas avant 2006, à l'excep-
tion des travailleurs détachés dans le cadre des marchés publics (contrôle de tous les tra-
vailleurs). Il faut cependant rappeler que la grande majorité des détachements s'effectue dans
les secteurs soumis à une CCT-étendue, donc contrôlés par les CP.

Tableau 8: Les contrôles des travailleurs détachés entre septembre et décembre 2006
Entreprises
contrôlées

Travailleurs
contrôlés

Travailleurs détachés
dans le secteur

% de Travailleurs 
contrôlés

Informatique 8 20 97 20.6%

Mécatronique 3 15 189 7.9%

Ingénierie 1 7 45 15.6%

Parcs et Jardins 2 10 17 58.8%

Information 1 Non disponible 28 Non disponible

Finance 1 5 25 20%

En 2006, les inspecteurs ont détecté des salaires particulièrement bas dans le secteur de la mé-
catronique. La commission paritaire de ce secteur a été contactée afin de proposer une exten-

13 Loi sur les travailleurs détachés, art. 9 al. 2 let. b, c.
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sion facilitée de la CCT. Les travaux sont toujours en cours,car la majorité d'entreprises si-
gnataires n'est pas acquise.

Tableau 9: Les contrôles des travailleurs détachés en 2007
Entreprises
contrôlées

Travailleurs
contrôlés

Travailleurs détachés
dans le secteur

% de Travailleurs
contrôlés

Informatique 1 18 Non disponible Non disponible

Mécatronique 1 10 Non disponible Non disponible

Ingénierie 3 4 Non disponible Non disponible

En 2007, l'OCIRT a eu des complications informatiques avec sa base de données, raison pour
laquelle elle n'est pas à jour. Durant cette année, le secteur qui a retenu l'attention des inspec-
teurs en raison du bas niveau des salaires a été une nouvelle fois la mécatronique.

Tableau 10: Les contrôles des travailleurs détachés entre janvier et avril 2008
Entreprises
contrôlées

Travailleurs
contrôlés

Travailleurs détachés
dans le secteur

% de Travailleurs
contrôlés

Prestation de services14 16 33 49 (15) 67%
Services16 5 6 7 (17) 86%
Informatique 7 15 35 (18) 43%
Parcs et jardins Depuis 2008 la CCT a été

étendue � annonces
transmises à la CP

Mécatronique 16 67 100 (19) 67%

Dès 2008, les inspections de l'OCIRT s'effectuent auprès des entreprises qui ont cumulé 30
jours de détachement. Selon le rapport de l'OCIRT au SECO, 234 entreprises ont été contrô-
lées en 2008 en matière d'annonces obligatoires, concernant 507 travailleurs détachés. Lors de
ces contrôles, 29 entreprises (12,4%) étaient en infraction concernant 67 travailleurs détachés
(13,2%). Le nombre total d'annonces concerne 18'105 travailleurs détachés en 2008.20 

A cela s'ajoutent les contrôles en matière dedétachement: 98 entreprises contrôlées dans les
secteurs sans CCT étendue (200 travailleurs détachés), dont 16 entreprises en infraction
(16,3%), et 60 entreprises contrôlées dans le cadre desCCT/CTT avec salaires minimaux
obligatoires. En cumulant ces contrôles signalés à l'OCIRT par les commissions paritaires, on
constate que 121 entreprises (66,5%) étaient en infraction, dont 75 (41,2%) pour des salaires
minimaux non respectés.

Le tableau de bord interne mentionne lui 87 entreprises sanctionnées en 2008, concernant 251
travailleurs détachés (1,4%), pour un montant total de 89'250.- francs (Tableau amendes tra-
vailleurs détachés, OCIRT, état au 23.9.09).

14 Consulting, comptabilité, conseil juridique.
15 22 entreprises qui ont détaché, dont 4 avec moins de 30 jours, et 2 déjà contrôlées en 2006 ou 2007.
16 Prestation de services dans la recherche et le développement.
17 6 entreprises dont 1 avec moins de 30 jours.
18 24 entreprises qui ont détaché, dont 14 avec moins de 30 jours, et 2 déjà contrôlées en 2006 ou 2007.
19 44 entreprises qui ont détaché, dont 28 avec moins de 30 jours, et 4 dans les marchés publics.
20 Ce chiffre doit toutefois être relativisé: le nombre de journées effectuées par des travailleurs détachés est mi-
nime en comparaison du nombre total effectué par l'ensembledes travailleurs. Il représente en effet 0.6% de ces
journées.
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A noter que, selon le rapport de l'OCIRT au SECO portant sur l'année 2008, lors des contrôles
effectués par les commissions paritaires dans les branchesavec CCT étendue (386 travailleurs
détachés, 185 entreprises), 41% des entreprises étaient eninfraction sur les salaires minimaux,
concernant 37% des travailleurs contrôlés. Pour les infractions à d'autres dispositions d'une
CCT étendue, 25% des entreprises étaient en infraction. Ainsi, 65% des entreprises contrôlées
par les commissions paritaires étaient en infraction, concernant 66% des travailleurs détachés
et contrôlés.

3.3 Les enquêtes du CSME

Le Conseil de surveillance du marché de l'emploi est l'organe chargé de proposer au gouverne-
ment genevois, en cas d'abus constatés dans un secteur donné, des mesures telles que l'exten-
sion facilitée d'une convention collectiveou l'édiction d'un contrat type de travail avec salaire
minimum impératif. Il est composé de 15 représentants: 5 en provenance des associations pa-
tronales, 5 des syndicats et 5 de l'Etat.

Le CSME peut lancer des enquêtes et mandater l'OCIRT pour deux motifs: a) leconstat des
usages professionnels, avec pour but la définition ou le renouvellement desusages OCIRT, ou
b) l'observation de sous-enchères.

Une autre forme d'observation du marché du travail s'effectue, a posteriori, par le biais d'un
examen périodique des demandes de permis déposées à l'Office cantonal de la population
(OCP).

Constat des usages

Pendant la période considérée (2004-2008), le CSME a demandé trois enquêtes pour établir
les usages:

- La première enquête a été effectuée dans le secteur desprimeurs en gros. Elle a été deman-
dée en mai 2005 et réalisée rapidement, mais elle n'a pas donné lieu à une prise de décision du
CSME, les négociations au sein du CSME, entre les partenaires sociaux, ayant été suspendues
à cette époque. En février 2008, les discussions ont repris pour aboutir à un constat des usages
par le CSME en mars 2009. Il aura fallu donc quatre ans pour établir des usages dans un sec-
teur relativement petit. Une délégation du CSME a invoqué deux motifs pour expliquer cette
durée: le premier est d'ordre méthodologique, car c'était la première fois que la nouvelle pro-
cédure de mise à jour des usages était appliquée. Le second fait référence au fait qu'une négo-
ciation parallèle était en cours entre les partenaires sociaux au sujet de l’élaboration d'une
nouvelle convention collective dans ce secteur. Pour ne pasrisquer de faire échouer cette né-
gociation, le CSME a volontairement "gelé" ses travaux concernant les primeurs en gros.
Comme les partenaires sociaux n'arrivaient pas à un accord,le CSME a finalement repris sa
démarche en février 2008.

- La seconde enquête a été initiée en août 2007, dans le secteur de lapetite enfance.Elle n'a
pas encore abouti à une prise de décision concrète. Une prisede décision était alors envisagée
pour le mois de septembre 2009 (Tableau 11)21. Pour justifier cette absence de décision, le
CSME évoque une intervention de la Communauté genevoise d'action syndicale (CGAS), de-
mandant un report de décision en attendant que la négociation sur le projet de CCT soit ache-

21 Selon nos informations cette décision est toujours en attente au moment de l'impression du présent rapport.
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vée. Comme pour les primeurs en gros, "le CSME a privilégié la voie du partenariat social"
(Délégation du CSME, pv du 1.7.09) et suspendu sa décision.

- La dernière enquête, consacrée au secteur des transports de choses et déménagement, a été
initiée en janvier 2008 et devait produire - selon le calendrier annoncé - des résultats en oc-
tobre 2009 (toujours en attente, à notre connaissance).

Tableau 11: Constats des usages
N Début Secteur Type d'enquête Entreprises

interrogées
Travailleurs
concernés

Résultats de l'enquête

1 Mai 05 primeurs en gros Enquête OGMT
& OCIRT

11 210 Rapport OGMT, rapport
OCIRT � suspension en vue
CCT, reprise en février 08 

2 Août
07

petite enfance Enquête OGMT:
Entreprises pri-
vées uniquement

147 1720 Rapport OGMT transmis �
Unanimité pour prise de déci-
sion en septembre 2009.

3 Janv
08

transports de choses
et déménagement

Enquête OGMT 50 545 46 enquêtes sur 50 effectuées
au 30.04.09. � Reddition rap-
port OGMT programmée pour
octobre 2009.

Source: OCIRT, état au 11 juin 2009.

En matière de constat des usages, l'OCIRT est "l'autorité compétente chargée d'établir les do-
cuments qui reflètent les conditions de travail et prestations sociales en usage à Genève" et
agit "sur la base des directives émises par le conseil de surveillance" (art.23 al.1 LIRT)22. Le
CSME n'a, à ce jour, proposé aucune mesure contraignante surle marché du travail en la ma-
tière. Au contraire, en 2003 le CSME a demandé à l'OCIRT de suspendre toutes les mises à
jour des usages professionnels déjà établis, en raison d'un"grand risque juridique d'extension
abusive" (Délégation du CSME, op.cit.). Pour les inspecteurs de l'OCIRT, cela a eu notam-
ment pour conséquence, lors des contrôles auprès des employeurs concernés par des marchés
publics, de vérifier des salaires à l'aide de barèmes datant parfois de plus de dix ans. Cela a
nettement diminué la crédibilité de ces contrôles, car les employeurs n'avaient aucune difficul-
té à justifier des salaires plus élevés, étant donné l'ancienneté de la référence salariale utilisée.

En octobre 2007, le CSME a accepté, à la demande de l'OCIRT, leprincipe de mise à jour ré-
gulière des documents reflétant les usages.

Observation de sous-enchères

Entre 2004 et 2008, le CSME a mandaté sept enquêtes concernant des sous-enchères, toutes
diligentées suite à une plainte, dont trois portant sur des secteurs entiers: économie domes-
tique, esthétique et assistantes médicales. Les deux premières ont donné lieu à la mise en

22 LIRT : Art. 23Constatation des usages
1 L'office est l'autorité compétente chargée d'établir les documents qui reflètent les conditions de tra-
vail et prestations sociales en usage à Genève (ci-après : les usages), sur la base des directives émises
par le conseil de surveillance.
2 Pour constater les usages, l'office se base notamment sur les conventions collectives de travail, les
contrats-type de travail, les résultats de données recueillies ou d'enquêtes menées auprès des entre-
prises, les travaux de l'observatoire, ainsi que sur les statistiques disponibles en la matière.
3 Sauf exception reconnue par le conseil de surveillance, lesconventions collectives de travail qui ont
fait l'objet d'une décision d'extension sont réputées constituer les usages du secteur concerné.
4 L'office met ces informations à disposition du public intéressé par tout moyen approprié, notamment
par le biais de l'Internet.

24



place de contrats types de travail (CTT). La troisième, portant sur les assistantes médicales, a
été demandée en juin 2008. Elle est encore en cours. Précisons qu'il y a un vide conventionnel
dans ce secteur depuis le mois de février 2007. 

Les autres enquêtes portent sur quelques entreprises seulement, suite à des plaintes. Les
plaintes ont toutes été classées après enquête ou transmises aux organes compétents.

Aucune enquête n'a été demandée en 2007, l'essentiel des demandes ayant été produites en
2005 et 2006. On notera toutefois que depuis le mois d'octobre 2007, le CSME a accepté que
l'OCIRT puisse effectuer des observations de sous-enchère de façon plus autonome. Cela a
donné lieu, en 2008, à une enquête dans les salons de coiffure. Deux autres enquêtes sont
envisagées dans les fitness et les agences de voyage, mais elles restent à confirmer. L'OCIRT
précise à ce sujet que sa capacité maximale en la matière est de deux enquêtes par an (Déléga-
tion du CSME, op.cit.).23

Tableau 12: Enquêtes concernant des sous-enchères
No Secteur Type d'enquête Entreprises

interrogées
Tra-

vailleurs
concernés

Résultats de l'enquête

1 Janv
05

économie do-
mestique

Dénonciation
SIT: 10 dossiers
+ Enquête OUE-
LEA

Constats de sous-enchère abusive
� Proposition de CTT à la CRCT
(31.1.05)

2 Avr.
05

un établissement
constituant une
personne morale
de droit public

Examen admi-
nistratif/juridique

1 Plainte classée car elle concernait
des relations de travail régies par
des contrats de droit public non
couverts par l'Accord sur la libre
circulation des personnes et les
mesures d’accompagnement.
Transmission au DASS

3 Juin
05

2 entreprises de
nettoyage
d'avions

Enquêtes
OCIRT

5 337 Plaintes classées car les deux en-
treprises "dénoncées" ont des
conditions égales ou meilleures
que celles des 3 autres.

4 Nov
05

4 entreprises du
secteur du petit
commerce de dé-
tail non alimen-
taire

Audiences CMA 4 9 Après audience CMA: 3 plaintes
ont finalement pu être traitées par
la commission paritaire du secteur
puisqu'une convention collective
étendue était applicable. La der-
nière a été traitée au niveau des
Prud'hommes. Plaintes classées.

5 Mars
06

3 entreprises du
secteur de l'es-
thétique

Enquête OGMT 37 173 10 T < 2900.- pour 40h/sem �
Proposition de CTT à la CRCT
(27.11.06)

6 Juin
06

1 entreprise de
catering

Audience CMA 1 35 Plainte classée: pas de sous-en-
chère

7 Juin
08

assistantes mé-
dicales

Sondage OCIRT 20 50 Enquête en cours en 05.09 � Re-
tour programmé en CMA au plus
tard en 09.09 (vide conventionnel
depuis fév.07, demande à la CMA
en juin 08)

23 Par ailleurs, le Conseil d'Etat a demandé à l'OCIRT une enquête concernant le travail au noir dans les
entreprises de nettoyage et les cafés-restaurants. Les résultats de cette enquête ne sont pas disponibles, mais huit
employeurs, dont quatre restaurants, ont été sanctionnés àGenève en 2009 par une interdiction de participer à
des marchés publics pendant une année. Le SECO publie la liste de ces employeurs sur son site internet
(www.seco.admin.ch/themen/00385/01905/index.html?lang=fr).
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Source: OCIRT, état au 11 juin 2009.

Parallèlement à ces enquêtes, une délégation du CSME examine a posteriori, trois fois par
année (en mars, mai et novembre), les demandes de permis déposées à l'Office cantonal de la
population. Si des "cas problématiques importants" apparaissent dans ces documents, ils sont
signalés aux commissions paritaires compétentes. Ainsi, en juin 2007, 36 cas problématiques
importants identifiés dans le Commerce de détail ont été signalés à la commission paritaire de
la CCT-cadre pour analyse.

3.4 Améliorations entreprises par l'administration

En matière d'enquêtes sur le marché du travail, l'OCIRT n'a,à l'évidence, pas beaucoup de
marge de manœuvre puisque c'est le CSME qui détermine les initiatives à prendre. Tout au
plus, l'OCIRT peut inciter le CSME à agir, ce qu'il a fait à quatre reprises pendant la période
analysée. Ainsi l'OCIRT a:

- proposé une nouvelle méthodologie relative au constat desusages, qui a été validée en
avril 2005 par le CSME ;

- demandé une autonomie accrue en matière d'observation de sous-enchère, qui a été ac-
ceptée en octobre 2007 par le CSME ;

- proposé le principe de mise à jour régulière des documents reflétant les usages, qui a
été accepté par le CSME en octobre 2007 ;

- proposé en 2008 une enquête dans les salons de coiffure.

3.5 Principaux enseignements sur les contrôles

• Entre 2004 et 2008, chaque année, entre 138 et 198 contrôles des usages sont réalisés
par l'OCIRT dans les entreprises. A cela s'ajoutent des contrôles administratifs par
correspondance, toutefois les outils de suivi permettant de les comptabiliser de façon
fiable ne sont pas en place.

• La majorité des contrôles dans les entreprises s'effectue dans des secteurs où les
usages OCIRT existent.

• Si une entreprise ne participe pas à un marché public, n'est pas soumise à une CCT et
n'emploie pas de travailleur extra-européen, alors elle nesera pas contrôlée. Une es-
timation montre que 62% des entreprises et 52% des travailleurs peuvent ainsi
échapper à tout contrôle pour autant que leur entreprise ne recrute pas de personnel
extra-européen.

• 65% des entreprises contrôlées par les commissions paritaires en matière de tra-
vailleurs détachés étaient en infraction.

• Les employeurs ayant fait l'objet d'une sanction sont inscrits dans une liste publiée par
le SECO.

• En matière de constat des usages, le CSME n'a proposé aucune mesure contraignante
sur le marché du travail pendant la période observée.
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• Sur les sept enquêtes d'observation de sous-enchère demandées par le CSME pendant
la période observée, seules trois concernaient des secteurs entiers (et non des entre-
prises), dont deux ont donné lieu à la mise en place d'un contrat-type de travail à sa-
laire impératif (CTT).

• En 2007, aucune enquête d'observation de sous-enchère n'a été demandée par le
CSME.

• Les améliorations proposée par l'OCIRT ont été acceptées par le CSME.
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4 Situation sur le marché du travail
Le dispositif de réglementation du marché du travail vise à éviter que des entreprises pra-
tiquent une concurrence déloyale par le biais d'une sous-enchère salariale, en particulier dans
cette phase d'ouverture de l'économie suisse au marché européen. 

Cette partie de l'évaluation est consacrée à la mesure, lorsque cela est statistiquement possible,
du niveau des salaires dans les entreprises genevoises. A partir de cet indicateur, et en fonc-
tion d'une norme préétablie, on peut identifier la proportion de salariés en-dessous du SMC
dans un secteur donné. Laquelle donne une mesure de l'efficacité du dispositif de réglementa-
tion.

A partir des données disponibles dans l'ESS24 six secteurs ont été analysés, et quatre ont été
écartés faute de données suffisantes (informatique, transports, parfumerie, coiffure). La com-
paraison diachronique entre les années 2002, 2004 et 2006 a été possible pour trois secteurs
seulement: second-œuvre (conventionné), hôtellerie-restauration et mécatronique (non-
conventionnés).

Secteur d'activité Présence d'une CCT éten-
due (octobre 2006)

Années comparables Nombre de tra-
vailleurs en 2006

1 Second-œuvre et Métallur-
gie du bâtiment

Oui 2002, 2004, 2006 7'642

2 Gros-œuvre Oui -------, -------, 2006 4'096

3 Commerce de détail Oui -------, -------, 2006 19'669

4 Hôtellerie et restauration Non
(dénoncée: vide convention-

nel)

2002, 2004, 2006 22'520

5 Mécatronique Non 2002, 2004, 2006 4'686*

6 Nettoyage Non -------, -------, 2006 6'326

TOTAL 64'939

* En 2009, pour 674 entreprises.

Trois secteurs sont sous le régime d'une convention collective étendue (second-œuvre, gros-
œuvre, commerce de détail), et trois secteurs sont en situation de vide conventionnel ou ne
sont pas conventionnés (hôtellerie-restauration, mécatronique, nettoyage).

Ces chiffres viennent compléter la première approche réalisée lors de la précédente évaluation
(CEPP 2008), où quatre secteurs avaient été analysés25. Les résultats étaient valables cependant
uniquement pour les travailleurs les moins qualifiés. Ici,les analyses permettent de différen-
cier les salaires des travailleurs en fonction de leur niveau de formation, notamment pour les
travailleurs qui ont obtenu un certificat fédéral de capacité (CFC). Il convient par ailleurs de
rappeler que l'ESS permet bien d'identifier les personnes ayant un CFC, mais que parmi
celles-ci, certaines n’ont pas nécessairement le CFC professionnel de leur domaine d'activité,
car elles ont changé soit de domaine d’activité, soit de profession.

24 Nb: Les salaires indiqués correspondent au mois d’octobre de chaque année d'enquête. Pour les entreprises ac-
tives dans plusieurs cantons, la statistique fédérale désigne comme canton de référence celui dans lequel l'entre-
prise emploie le plus de personnes. L'OUE a donc exclu de son analyse tous les salariés dont le code postal du
lieu de travail se situe en dehors du canton de Genève.
25 Gros-œuvre, commerce de détail, hôtellerie-restauration, nettoyage.
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Secteurs avec CCT étendue

4.1 Second-œuvre (SO) et métallurgie du bâtiment (MB)

Dans l'échantillon sélectionné, seules les personnes exerçant dans les domaines d’activité sui-
vants ont été retenues pour l’analyse: 

- Fabrication et transformation,
- Construction,
- Installation, maintenance de machines,
- Arts manuels, restauration.

En octobre 2006, en moyenne 8,2% des travailleurs sont payésen dessous du minimum sala-
rial. L’échantillon26 englobe 115 entreprises, dont 19 emploient au moins deux travailleurs
dont le salaire se situe en-dessous du salaire minimal. En chiffres absolus, et pour la moitié de
ces employés, le salaire mensuel brut pour une semaine de travail de 40 heures, chute de plus
de 300 francs sous le salaire minimal. 

Cette moyenne a tendance à diminuer depuis 2002, passant de 12,6% à 8,4% en 2004. Si l'on
distingue la métallurgie du bâtiment du reste du second-œuvre, on observe une tendance in-
verse: la proportion de salaires inférieurs au salaire minimal dans le second-œuvre diminue de
moitié entre 2002 et 2006, passant de 16,1% à 7,9%, alors que dans la métallurgie du bâti-
ment, il y a une légère augmentation de cette proportion entre 2004 et 2006, passant de 7,3% à
8,4%.

Tableau 13: Proportion de salaires inférieurs au salaire minimal dans le second-œuvre et la
métallurgie du bâtiment

Salaire minimal selon CCT
Egal ou 

au-dessus
Intervalle de

confiance
En-dessous Intervalle de

confiance
Total

ESS 2006 % 95% IC % 95% IC %
SO (n=472) 92.1 [87.7,95.0] 7.9 [5.0,12.3] 100.0
MB (n=1160) 91.6 [87.8,94.3] 8.4 [5.7,12.2] 100.0
Total (n=1632) 91.8 [89.1,93.9] 8.2 [6.1,10.9] 100.0
ESS 2004
SO (n=354) 89.9 [84.7,93.5] 10.1 [6.5,15.3] 100.0
MB (n=997) 92.7 [87.9,95.7] 7.3 [4.3,12.1] 100.0
Total (n=1351) 91.6 [88.2,94.2] 8.4 [5.8,11.8] 100.0
ESS 2002
SO (n=368) 83.9 [74.8,90.1] 16.1 [9.9,25.2] 100.0
MB (n=725) 89.3 [82.4,93.7] 10.7 [6.3,17.6] 100.0
Total (n=1093) 87.4 [82.1,91.3] 12.6 [8.7,17.9] 100.0

Nb: EPT

Si, en 2002, la proportion de salaires inférieurs au salaireminimal touchait plus fortement les
travailleurs peu qualifiés (14,8%) que les travailleurs aubénéfice d'un CFC, ce rapport s'est
inversé en 2004 au détriment des travailleurs possédant un CFC, puis ce rapport s'est équilibré
en 2006 autour de 8% dans chaque catégorie.

26 Pour la composition de cet échantillon, voir annexe 7.3.
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Tableau 14: Proportion de salaires inférieurs au salaire minimal selon le niveau de formation
dans le second-œuvre et la métallurgie du bâtiment

Salaire minimal selon CCT
Egal ou 

au-dessus
Intervalle de

confiance
En-dessous Intervalle de

confiance s
Total

ESS 2006 % 95% IC % 95% IC %
autres (n=440) 91.9 [86.0,95.5] 8.1 [4.5,14.0] 100.0
CFC et maîtrise (n=1164) 91.7 [88.2,94.3] 8.3 [5.7,11.8] 100.0
Total (n=1604) 91.8 [89.0,93.9] 8.2 [6.1,11.0] 100.0
ESS 2004
autres (n=410) 93.8 [88.6,96.7] 6.2 [3.3,11.4] 100.0
CFC et maîtrise (n=926) 90.0 [85.9,93.0] 10.0 [7.0,14.1] 100.0
Total (n=1336) 91.6 [88.1,94.1] 8.4 [5.9,11.9] 100.0
ESS 2002
autres (n=243) 85.2 [74.4,92.0] 14.8 [8.0,25.6] 100.0
CFC et maîtrise (n=846) 87.9 [82.0,92.1] 12.1 [7.9,18.0] 100.0
Total (n=1089) 87.4 [82.1,91.3] 12.6 [8.7,17.9] 100.0

Nb: EPT

La proportion d'entreprises employant au moins deux personnes en dessousdu barème mini-
mal s'élève à 13% dans le second-œuvre (8 entreprises sur 60)et à 20% dans la métallurgie du
bâtiment (11 entreprises sur 55).

Tableau 15: Nombre d'entreprises concernées dans le second-œuvre et la métallurgie du bâti-
ment

ESS 2006 SO MB Total

Entreprises avec des salariés en dessous du SMC

2 employés et plus 8 11 19

1 employé 16 22 38

Correctement rémunérés 36 22 58

Total 60 55 115

4.2 Gros-œuvre

Pour ce secteur, seuls les salaires des employés soumis à uneCCT, selon le type d’accord sa-
larial indiqué dans l'ESS 2006, ont été retenus dans cette analyse.

En suivant les salaires de base indiqués dans l'avenant genevois de laCCT du bâtiment/gros-
œuvre27 (maçons, tailleurs de pierre, etc.), les seuils suivants ont été appliqués aux catégories
de travailleurs présents dans l'ESS 2006:

� Le salaire horaire minimum de 23,55 francs (classe C, travailleurs de la construction
sans connaissances professionnelles) a été comparé aux salaires versés aux employés
sans CFC, et occupant un poste qui correspond à un travail simple et répétitif.

� Le salaire horaire minimum de 26,35 francs (classe B, travailleurs de la construction
avec connaissances professionnelles) a été comparé aux salaires versé aux employés
sans CFC, mais occupant un poste qui exige, selon l’indication des employeurs, au
moins des connaissances professionnelles.

27 Dans la statistique analysée, ce secteur comprend le gros-œuvre (classification NOGA 45.1 et 45.2, sans la
charpenterie 45.22) et le domaine d’activité  « activités spécifiques de la construction».
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� Le salaire horaire minimum de 29,15 francs (classe Q, travailleurs qualifiés de la
construction en possession d'un CFC) a été comparé aux salaires versés aux employés
avec CFC, ou disposant au moins d’une maîtrise ou d’un diplôme d’une haute école.

Les salaires des chefs d’équipe n’ont pas pu être contrôlés car il n’est pas certain que la fonc-
tion hiérarchique “responsable de l’exécution” dans l'ESS corresponde à laclasse CE(chefs
d'équipe) aux yeux de tous les employeurs.

Tableau 16: Proportion de salaires inférieurs au salaire minimal dans le gros-œuvre
n Salaire minimal selon CCT

Groupes selon ESS 2006 Egal ou
au-dessus

%

Intervalle de
confiance 28

95%

au-des-
sous %

Intervalle de
confiance

95%

Total

Travail simple et répétitif, Classe C 436 93.8 [88.2,96.9] 6.2 [3.1,11.8] 100.0

connaissance prof. spéc., Classe B 407 92.7 [86.2,96.3] 7.3 [3.7,13.8] 100.0

CFC + plus, Classe Q 235 83.8 [75.3,89.8] 16.2 [10.2,24.7] 100.0

Total 1078 91.3 [87.8,93.9] 8.7 [6.1,12.2] 100.0

Nb: EPT. Nombre d’entreprises=25

Dans l’échantillon, 14 entreprises sur 25 (56 %) emploient au moins deux personnes dont le
salaire horaire ne correspond pas à la classe de salaire attribuée selon les critères ci-dessus.

Compte tenu des données disponibles dans l'ESS, la comparaison avec les années 2002 et
2004 n'est pas possible.

4.3 Commerce de détail

Dans ce domaine29, les salaires annuels inscrits dans la CCT-cadre30 sont des minima et com-
prennent les gratifications, primes et commissions prévues contractuellement. Les salaires an-
nuels en vigueur pendant l'année 2006 ont été comparés avec les salaires mensuels bruts31 stan-
dardisés32 de l'ESS, observés au mois d’octobre 2006.

Sur 3’337 enregistrements statistiques, seuls un tiers contient une indication concernant la for-
mation. Les trois plus grandes entreprises de l’échantillon, qui représentent ensemble environ
70% des employés de la branche, n’ont indiqué le niveau de formation que pour 178 salariés.
Le salaire des employés dont le niveau de formation est manquant n’a donc pu être comparé
qu’avec le salaire minimal le plus bas de la convention, c'est-à-dire des personnes sans CFC. 

28 L'intervalle de confiance (IC) à 95% est un intervalle de valeurs qui a 95% de chance de contenir la vraie va-
leur du paramètre estimé.
29 Pour le commerce de détail (NOGA 52) et le domaine d’activité« vente au détail de biens de consommation
et de services».
30 Cette "CCT-cadre" représente le seuil minimum à respecter pour toutes les branches de ce secteur d'activité. Il
faut savoir que le commerce de détail peut aussi être soumis àdes conventions collectives non étendues, conte-
nant des salaires minima plus élevés, comme la CCT spécifique au commerce de détail non alimentaire ou à des
conventions collectives d'entreprises, notamment dans la grande distribution.
31 Le salaire mensuel dans l'ESS correspond au salaire mensuelbrut pour une semaine de travail de 40 heures, y
compris les cotisations sociales à la charge du salarié, divers versements de primes et autres commissions, un
douzième de l'éventuel treizième (quatorzième ou énième) salaire et un douzième des paiements spéciaux annuels
irréguliers. En revanche, il ne comprend pas la rétributiondes heures supplémentaires, les allocations familiales
et allocations pour enfants, etc.
32 Ces derniers ont été multipliés par 12 et extrapolés pour une semaine de travail de 42 heures.
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Sur la base de l’Arrêté étendant le champ d’application de laconvention collective de travail
cadre dans le commerce de détail du 11 janvier 2006 (Entrée envigueur: 1er février 2006),
nous avons comparé les salaires des employés sans CFC relevés dans l'ESS 2006, avec le sa-
laire minimum de 42'000.- mentionné dans la CCT-cadre pour cette catégorie. Celui d’un sa-
larié avec CFC est comparé au salaire minimum de 43'800.- (CCT) ou 45'000.- si ce dernier
dispose d’une ancienneté de plus de 5 ans.

Tableau 17: Proportion de salaires inférieurs au salaire minimal dans le commerce de détail
ESS 2006: Salaire minimum selon CCT

Formation des travailleurs au-dessus au-dessus en-dess ous en-dessous Total

% 95% IC % 95% IC %

pas de CFC (n=607) 81.5 [67.8,90.3] 18.5 [9.7,32.2] 100

CFC (n=467) 90 [84.3,93.8] 10 [6.2,15.7] 100

pas d'indication (n=2263) 99.8 [99.0,100.0] 0.2 [0.0,1.0] 100

Total (n=3337) 92.2 [81.7,96.9] 7.8 [3.1,18.3] 100

N entreprises=108

Selon l'OUE, ce tableau est à interpréter avec prudence car les données manquantes au niveau
de la formation introduisent un biais de représentativité non-négligeable: la catégorie "pas
d'indication" ne contient que 0,2% de postes en-dessous du salaire minimum conventionné
sans CFC. Si l'information sur la formation de ces employés était disponible, il est probable
que la proportion de salariés qualifiés et en dessous du SMC serait plus élevée parmi ces 2263
travailleurs. Il est également probable, une fois la formation connue et les travailleurs compta-
bilisés dans les deux lignes au-dessus, que la proportion detravailleurs en dessous du SMC
diminue pour les deux catégories: avec CFC et sans CFC.

Il y a 20 entreprises (sur 108 dans l’échantillon) qui ont au moins deux salariés rémunérés en-
dessous du salaire minimal.

Compte tenu des données disponibles dans l'ESS, la comparaison avec les années 2002 et
2004 n'est pas possible.

Secteurs sans CCT étendue ou traversant un vide conventionnel

4.4 Hôtellerie et restauration

Cette branche33 se trouvait dans un vide conventionnel au niveau cantonal entre le 1er janvier
2006 et le 1er novembre 2006, alors que l'enquête ESS s'est déroulée sur les salaires d'octobre
2006. Nous avons donc renoncé à comparer les salaires d’octobre 2006 avec ceux qui en-
traient en vigueur le 1er novembre 2006 dans le canton de Genève.

33 Groupes retenus pour le calcul statistique : hôtellerie et restauration (classification NOGA 55) et le domaine
d’activité « activités de l’hôtellerie-restauration, économie domestique (réception, hébergement, service,
cuisine)»
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La référence comparative étant:

31.12.05 1.11.06

Sans formation 3300 3400

CFC 3620 3770

CFC + expérience 5 ans 3920 3920 (7 ans)

Cadre 4325 de 4323 à 6515

Le Tableau 18 présente la distribution des salaires mensuels. La colonne des "5%" contient les
salaires mensuels les plus bas: cela signifie que 5% des salariés titulaires d'un CFC touchent
un salaire inférieur ou égal à 3'148 CHF en 2006. Le chiffre à l'intersection de la ligne "Ap-
prentissage (CFC)" et de la colonne "10%" signifie que 10% des salariés titulaires d'un CFC
touchent un salaire inférieur ou égal à 3'448 CHF. Et ainsi de suite: la colonne des "15%" si-
gnifie que 15% des salariés titulaires d'un CFC touchent un salaire inférieur ou égal à 3'619
CHF par mois. 

Tableau 18: Bas salaires dans l'hôtellerie-restauration

Degré de formation le plus élevé Seuils des salaires (percentiles)

ESS 2006 5% 10% 15% 20% N

Formation prof. supérieure 3612 3713 3760 3905 218

Apprentissage (CFC) 3148 3448 3619 3708 799

Formation en entreprise 3142 3142 3300 3333 426

Sans formation prof. complète 3096 3142 3142 3219 753

ESS 2004 5% 10% 15% 20% N

Formation prof. supérieure 3366 3619 3714 3810 262

Apprentissage (CFC) 3274 3448 3578 3638 857

Formation en entreprise 2947 3142 3219 3314 430

Sans formation prof. complète 3033 3142 3142 3142 696

ESS 2002 5% 10% 15% 20% N

Formation prof. supérieure 2477 3047 3333 3333 136

Apprentissage (CFC) 3220 3333 3543 3619 505

Formation en entreprise 3047 3047 3096 3181 340

Sans formation prof. complète 2834 3007 3047 3047 495

Nb: base de calcul: 42h x 4 1/3.33 semaines. Salaires mensuels brut comparatifs: 12.05-11.06.

En situation de vide conventionnel, la référence à un salaire minimum n'est plus possible et la
méthode choisie ne permet plus de calculer la proportion de salariés en-dessous du SMC.
Mais, en comparant avec les périodes conventionnées, on peut déduire, à partir des chiffres
fournis par l'OUE dans le Tableau 18, que 15% (titulaires d'un CFC) à 20% (sans formation)
des travailleurs reçoivent des salaires inférieurs au salaire minimum en vigueur les années pré-
cédentes. Dans l'encadré du Tableau 18, les salaires mensuels sont tous inférieurs à cette réfé-
rence.
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4.5 Mécatronique

Dans la classification statistique, ce secteur comprend des métiers très hétérogènes (cf. annexe
7.5). Ce secteur n'a pas de convention collective étendue, donc il n'y a pas de salaire minimum
obligatoire pour toutes les entreprises. Par contre, il existe deux CCT, l'une nationale intitulée
"Mécatronique ASM (Swissmem)"34, qui ne contient pas de salaire minimum, et l'autre gene-
voise intitulée "Mécatronique UIG (Genève)"35, qui mentionne un salaire minimum.

Cette dernière va servir de comparaison (salaires 2006, avenant genevois: 3'719.- francs pour
un travailleur sans qualification, 4'411.- francs pour un travailleur au bénéfice d'un CFC).
Cette CCT est valable uniquement pour les entreprises signataires. Par comparaison, l'OCS-
TAT a défini le seuil des bas salaires pour l'année 2006 à 4'233.- francs pour un salaire men-
suel brut (équivalent à 24,44 francs de l'heure)36.

Le Tableau 19 présente la distribution des salaires horaires. La colonne des 5% contient les sa-
laires horaires les plus bas: cela signifie que 5% des salariés titulaires d'un CFC touchent un
salaire inférieur ou égal à 23,10 CHF de l'heure en 2006. Le chiffre à l'intersection de la ligne
"Apprentissage (CFC)" et de la colonne "10%" signifie que 10% des salariés titulaires d'un
CFC touchent un salaire inférieur ou égal à 25,40 CHF de l'heure. Et ainsi de suite: la colonne
des "15%" signifie que 15% des salariés titulaires d'un CFC touchent un salaire inférieur ou
égal à 27 CHF de l'heure, etc.

Ainsi, si l'on se réfère au niveau de référence de la CCT mentionnée ci-dessus, il y a 10% de
salariés en-dessous du SMC dans la mécatronique, quel que soit leur niveau de formation.
Dans l'encadré du Tableau 19, les salaires horaires sont tous inférieurs à cette référence.

34 Signée par l'Association patronale suisse de l'industrie des machines (Swissmem) et des syndicats de tra-
vailleurs: SYNA, Unia, Association suisse des cadres, SEC Suisse (Société suisse des employés de commerce),
Employés Suisse (Fédération d'association d'employés suisses), SYNA Section Genève.
35 Signée par l'Union industrielle genevoise (UIG) et Unia Région Genève.
36 Calcul: deux-tiers du salaire médian mensuel, estimé sur labase d'un équivalent plein-temps de 40 heures de
travail par semaine.
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Tableau 19: Bas salaires dans la mécatronique

ESS 2006 (percentiles) 5% 10% 15% 20% N

Apprentissage (CFC) 23.1 25.4 27 28.3 453

Formation en entreprise 20.2 20.8 22.5 23.2 114

Sans formation prof. complète 19.6 20.9 22 23.6 192

Total 20.9 23.3 24.7 25.7 916

ESS 2004 5% 10% 15% 20% N

Apprentissage (CFC) 24.4 26.5 27.5 28.4 296

Formation en entreprise 20.2 20.9 21.1 21.9 136

Sans formation prof. complète 20.8 22.3 23.5 24.2 140

Total 21.4 22.9 23.9 25 680

ESS 2002 5% 10% 15% 20% N

Apprentissage (CFC) 23.1 26 27.1 28.2 419

Formation en entreprise 19.5 20.7 21.9 22.1 121

Sans formation prof. complète 19.3 20.3 20.6 20.9 167

Total 20.3 21.1 22.1 23.1 845

Sur le total des salaires analysés dans la mécatronique, lessalaires horaires ont tendance à
augmenter très légèrement entre 2002 et 2006: de 0,60 CHF pour les salaires horaires les plus
bas (colonne des 5%), à 2,6 CHF pour les salaires des catégories voisines supérieures (co-
lonnes 15% et 20%).

4.6 Nettoyage

La classification NOGA37 et le domaine d’activité « nettoyage »38 ne permettent pas de distin-
guer, dans les données de l'ESS, les "nettoyeurs en bâtiment" des "employés d’entretien". Les
premiers étant mieux rémunérés que les seconds: entre 20.- et 24.- francs de l'heure pour les
nettoyeurs en bâtiment; entre 17,35 (jusqu'à 22 heures/semaine) et 18,50 francs de l'heure
(plus de 22 heures/semaine) pour les employés d'entretien.

Au moment de l'enquête ESS (octobre 2006), la CCT dans le secteur du nettoyage, étendue
pour les entreprises de 16 employés et plus, n'était pas encore en force puisqu'elle est entrée en
vigueur le 1er janvier 2007. Toutefois, elle mentionne bien des salaires pour l'année 2006, sa-
laires que nous utilisons ici comme référence.

37 NOGA 74.7 sans ramonage.
38 Activités dans le domaine du nettoyage et de l’hygiène publique (nettoyage d’immeubles, service de la voirie
récupération des déchets, recyclage des déchets, traitement de l’eau potable, épuration des eaux usées etc.).
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Tableau 20: Bas salaires dans le secteur du nettoyage
Salaire minimal selon CCT

ESS 2006 au-dessus en-dessous Total

% 95% IC % 95% IC %

<16 employés (n=66) 91.7 [77.0,97.4] 8.3 [2.6,23.0] 100

>= 16 employés (n=670) 90 [82.3,94.5] 10.0 [5.5,17.7] 100

Total (n=736) 90.2 [83.6,94.4] 9.8 [5.6,16.4] 100

Nombre d’entreprises =27

Compte tenu des données disponibles dans l'ESS, la comparaison avec les années 2002 et
2004 n'est pas possible.

Dans cet échantillon du secteur nettoyage, on peut calculeraussi le nombre d'entreprises qui
pratiquent des bas salaires. Le seuil indicatif retenu ici postule que lorsqu'une entreprise rému-
nère au moins deux travailleurs en-dessous du salaire minimal de référence, la proportion peut
être utilisée comme indication statistique. Dans le tableau ci-dessous, 7 entreprises du net-
toyage (sur 27), dont six de plus de 16 employés, sont dans ce cas. A titre indicatif seulement,
les résultats pour la catégorie "1 employé" est présentée également.

Tableau 21: Nombre d'entreprises de nettoyage concernées par les bas salaires
ESS 2006 <16 employés >=16 employés Total

Entreprises avec des salariés en dessous du salaire  de
référence:

2 employés et plus 1 6 7

1 employé 2 3 5

Correctement rémunérés 5 10 15

Total 8 19 27

Il est fort probable que la proportion d’employés (9,8%) en-dessous du salaire minimal soit
sous-estimée, car les salaires versés n’ont pu être comparés qu’avec les salaires minimaux des
employés d’entretien. 

L'écart moyen entre le salaire versé aux employés et le salaire minimal de référence n'a pas été
calculé en raison de la petite taille de l’échantillon.
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Récapitulation pour tous les secteurs analysés

Tableau 22: Proportion de bas salaires dans les secteurs témoins
Salaire minimum de référence Travailleurs

Second-œuvre
CFC et maîtrise

autres

CCT étendue 8.2 %
8.3 %
8.1 %

Gros-œuvre
classe Q (CFC)

classe C (pas de CFC)
classe B (pas de CFC)

CCT étendue 8.7 %
16.2 %
6.2 %

7.3 %

Commerce de détail CCT-cadre étendue 7.80%

Hôtellerie & Restauration
CFC

pas de CFC

CCT: salaires 2005
(vide conventionnel au moment de l'en-

quête)

15-20 %
15 %
20%

Mécatronique
CFC

Formation en entreprise 
Sans formation

CCT "UIG": salaires 2006
10 % 
10 % 
10 %

Nettoyage
moins de 16 employés

16 employés et plus

CCT 2007: salaires 200639

(sans CCT au moment de l'enquête)
9.8 % 

8.3 %
10.0 %

(sans les nettoyeurs en bâtiment)

39 La CCT entrée en vigueur en 2007 mentionne des salaires pour l'année 2006. 
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4.7 Principaux enseignements sur la proportion de salariés en-dessous du SMC

• La statistique montre, pour Genève, des proportions non-négligeables de salariés en-
dessous du SMC en 2006.

• Dans le secteur du gros-œuvre, la proportion de salaires inférieurs au salaire minimal
est de 16,2% des employés qualifiés (CFC) en 2006, alors qu'elle est moins forte
pour les employés moins qualifiés (6,2% et 7,3%).

• Dans le secteur du second-œuvre, en moyenne 8,2% des travailleurs sont payés en
dessous du minimum salarial en 2006. Cette moyenne a tendance à diminuer depuis
2002, où elle était de 12,6%, excepté pour la métallurgie du bâtiment.

• Dans la métallurgie du bâtiment, une entreprise sur cinq sous-paie une partie de ses
salariés en 2006.

• Dans le commerce de détail, 7,8% des employés reçoivent un salaire inférieur au sa-
laire minimum. Cette proportion est probablement sous-estimée, car elle est influen-
cée par un grand nombre de réponses sans indication sur le niveau de formation.

• Dans les autres secteurs analysés, les salaires inférieursaux normes de référence sont
présents dans des proportions significatives: 15 à 20% dansl'hôtellerie-restauration40,
8,3% à 10% dans le nettoyage et 10% dans la mécatronique. 

40 Une récente enquête de l'office de contrôle de la conventioncollective nationale de travail auprès de 2000 hô-
tels, cafés ou restaurants, réalisée entre juin 2008 et mai 2009, confirme cette proportion: 14.3% des établisse-
ments ne respectent pas les salaires minimums, dont "un tiers d'entre eux ne paie pas ou pas correctement le 13ème

salaire" (Le Temps, édition du 12.9.09).
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5 Conclusion
Si l'on se réfère aux contrôles prévus par le dispositif de réglementation du marché du travail,
la première partie de l'évaluation a déjà établi un certain nombre de lacunes dans la sur-
veillance exercée par les commissions paritaires (CEPP 2008). Au vu des résultats de cette
évaluation, la CEPP constate qu'il existe également des lacunes dans l'intervention de l'Etat et
du CSME.

Question d'évaluation No.2: Quel est le nombre, le contenu et l'origine des problèmes dé-
tectés en matière de non-respect des usages professionnels ?

Quatre constats peuvent être tirés en matière de contrôles:

a) Concernant la participation des entreprises à des marchés publics, l'OCIRT constate
qu'un tiers des entreprises, en moyenne, ne sont pas "en conformité" avec les usages au
moment du contrôle en vue de la remise de l'attestation. Une mise en conformité est
demandée et les entreprises corrigent la plupart du temps des erreurs au plan des coti-
sations aux assurances sociales, des vacances, etc., mais plus rarement au plan des sa-
laires (salaire de base, 13ème salaire, heures supplémentaires), ceci excepté pour 2005.
Après le contrôle, 88% des entreprises sont en conformité avec les usages, les autres
n'obtiennent pas l'attestation pour les marchés publics ou restent à l'examen.

b) Pour l'année 2008 uniquement, le rapport de l'OCIRT au SECO mentionne treize en-
treprises (1,5%) pratiquant de la sous-enchère en matière de salaires usuels, concernant
42 travailleurs (0,5%). Et six entreprises sont en infraction par rapport aux salaires mi-
nimaux CTT ou à d'autres dispositions en matière de conditions de travail, concernant
138 travailleurs (1,8%). Au total, les usages ont été contrôlés dans 929 entreprises en
2008 (y.c. les contrôles administratifs à distance).

c) Concernant les travailleurs détachés, le nombre total d'annonces concerne 18'105 tra-
vailleurs détachés en 2008. Selon le rapport de l'OCIRT au SECO, 234 entreprises ont
été contrôlées (contrôles administratifs etsur place), concernant 507 travailleurs déta-
chés. Lors de ces contrôles, 29 entreprises (12,4%) étaienten infraction concernant 67
travailleurs détachés (13,2%).

d) Selon le rapport de l'OCIRT au SECO portant sur l'année 2008, lors des 185 contrôles
d'entreprises effectués par les commissions paritaires dans les branches avec CCT
étendue (386 travailleurs détachés), 41% des entreprises étaient en infraction sur les
salaires minimaux, concernant 37% des travailleurs contrôlés. Pour les infractions à
d'autres dispositions d'une CCT étendue, 25% des entreprises étaient en infraction. Au
total, 65% des entreprises contrôlées par les commissions paritaires étaient en infrac-
tion, concernant 66% des travailleurs détachés et contrôlés.

Cela démontre notamment la pression exercée sur les salaires, car même en ne contrôlant
qu'une infime partie des travailleurs détachés (2,1%), on s'aperçoit que les deux-tiers des em-
plois contrôlés ne sont pas conformes aux conditions de travail minimales exigées à Genève.
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Question d'évaluation No.4: Le système permet-il de détecter et sanctionner les abus en
matière d'usages professionnels ?

Pour les marchés publics, les entreprises qui ne respectentpas les usages ne reçoivent pas l'at-
testation de l'OCIRT. Elles sont donc interdites de marchéspublics, ce qui représente une
sanction en soi. Si l'entreprise souhaite se mettre en conformité, les rattrapages exigés par
l'OCIRT peuvent cependant être importants, ce qui est une autre forme de sanction.

Pour les travailleurs détachés, les amendes pour défaut d'annonce ou refus de renseigner sont
peu nombreuses en regard du nombre de travailleurs détachés(87 entreprises sanctionnées en
2008 concernant 251 travailleurs détachés (1,4%), pour un montant total de 89'250.- francs)41.
L'entreprise peut également recevoir une interdiction d'offrir ses services sur le territoire
suisse pendant plusieurs années (7 entreprises sanctionnées en 2008, de 1 à 3 ans d'interdic-
tion).

Le dispositif n'agit pas sur l'ensemble du marché du travail. En effet, une majorité des entre-
prises du secteur privé ne sont pas dans le champ des contrôles, pour autant qu'elles n'en-
gagent pas de personnel extra-européen: 62% des entreprises (52% des travailleurs) ne sont ni
soumises à des conventions collectives, ni à des usages OCIRT (marchés publics). De ce fait,
elles ne sont pas visées par les contrôles.

Par ailleurs, le CSME a interrompu pendant plusieurs annéesla mise à jour des normes sala-
riales de référence (i.e. les conditions de travail et prestations sociales en usage). Cela a mini-
misé l'impact des contrôles réalisés par l'OCIRT lors de la remise des attestations pour les
marchés publics. A la demande de ce dernier, la mise à jour a pureprendre. Remarquons tou-
tefois que cette situation correspond à un choix politique de soumettre ainsi l'autorité compé-
tente, l'OCIRT, aux décisions du CSME.

Question d'évaluation No.5: Quels sont les effets de la réglementation sur le marché du
travail ?

L'observation de la sous-enchère salariale ne semble pas être la priorité du CSME, comme en
atteste le faible nombre d'enquêtes demandées par le CSME à l'OCIRT entre 2004 et 2008.
Pourtant, l'OCIRT a signalé plusieurs secteurs susceptibles de rencontrer des problèmes en
matière de distorsion de concurrence et de conditions salariales. Cette attention réduite se
constate aussi à travers la longueur des procédures pour constater des nouveaux usages et l'in-
terdiction prolongée de mettre à jour les usages trop anciens. Le CSME limite de ce fait forte-
ment les capacités d'investigation disponibles au sein de l'OCIRT. 

Les études mandatées par la CEPP aboutissent à un résultat convergent: les salariés en-des-
sous du SMC sont bien présents dans notre économie. Et cela n'est pas le fait d'éléments iso-
lés, puisque cela concerne une proportion estimée à 16,2% des travailleurs en possession d'un
CFC dans le secteur principal de la construction (le gros-œuvre) et, potentiellement, à 20%
dans l'hôtellerie et la restauration si la convention collective n'avait pas été dénoncée au mo-
ment de l'enquête.

Ce constat doit être nuancé par plusieurs éléments positifs. La situation semble parfois s'amé-
liorer, comme le démontre le secteur du second-œuvre où la proportion de salaires inférieurs
au salaire minimal diminue de 4,4% en 4 ans (12,6% en 2002, 8,2% en 2006). Les efforts de

41 Source: Tableau de bord OCIRT sur les travailleurs détachés: "Tableau amendes des infractions commises en
2008", état au 23.9.09.
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réflexion sont à relever, tels que la définition de la sous-enchère salariale abusive et répétée
(OGMT 2008) ou la mise en place d'une méthodologie de constatdes usages. Le dispositif, tel
qu'il a été mis en place, réunit à la fois des organes d'investigation (OCIRT, OGMT) et un or-
gane de décision (CSME). En théorie, tout est prévu pour que les problèmes soient détectés
rapidement. 

Toutefois, les enquêtes d'observation initiées par l'organe compétent en la matière, le CSME,
sont insuffisantes. Le dispositif est certes bon, mais la pratique montre pour l'instant que la
mise en œuvre des contrôles laisse à désirer.
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6 Recommandations
Cette seconde partie de l'évaluation menée par la CEPP confirme les conclusions de son pre-
mier rapport. La proportion de salariés en-dessous du SMC est non-négligeable. Il s'agit de si-
tuations bien réelles et elles sont plus nombreuses que ce qu'il est généralement admis. Les
nouvelles informations mises ici à disposition concernantles contrôles réalisés par l'Etat ou à
la demande du CSME ainsi que les données statistiques confirment la pertinence des recom-
mandations formulées dans le précédent rapport (reproduites ci-dessous dans l'annexe 7.2, pp.
45 ss.).

Pour dépasser l'actuelle situation où la sous-enchère reste largement ignorée, voire passée sous
silence, il nous semble essentiel de mener une campagne de sensibilisation auprès de toutes
les parties prenantes en développant l'information des employeurs, des salariés, de leurs orga-
nisations, des autorités et de l'opinion publique.

Dans cette perspective, concernant les activités de l'OCIRT et du CSME, la CEPP fait les re-
commandations suivantes:

Enquêtes sur la sous enchère salariale

1) Analyser périodiquement la situation sur les salaires à Genève. 

Pour cela, le Département de la solidarité et de l'emploi (DSE) doit attribuer un mandat à un
institut de recherche indépendant, suivant le rythme de parution des résultats de l'enquête
suisse sur la structure des salaires (ESS), pour analyser laproportion de salariés en-dessous du
SMC dans tous les secteurs possibles et rendre publics les résultats.

2) Définir un seuil d'alerte, relatif à la proportion de salariés en-dessous du SMC observée
dans les statistiques, qui déclenche automatiquement une enquête de l'OCIRT ou de l'OGMT
dans un secteur d'activité. 

Le CSME doit définir ce seuil d'alerte (par exemple, 10% de salariés en-dessous du SMC), en
tenant compte notamment des ressources à disposition pour les enquêtes.

3) Publier régulièrement les chiffres concernant l'évolution de la sous-enchère salariale avé-
rée.

L'OCIRT doit publier régulièrement un rapport de synthèse,sur son site, qui montre l'évolu-
tion de la sous-enchère salariale avérée et des pratiques enla matière, sur la base des résultats
des contrôles inscrits dans la base de données Tango.

Constats et mise à jour des usages

4) Etablir les usages dans chaque secteur d'activité.

Sur la base d'une négociation tripartite au sein du CSME, l'OCIRT doit être mandaté pour
compléter les usages dans tous les secteurs d'activités. Ceci dans un délai de deux ans, et sur
la base des résultats de l'enquête sur la proportion de salariés en-dessous du SMC mentionnée
dans la recommandation No.1.

5) Mettre à jour les usages tous les deux ans.
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L'OCIRT doit mettre à jour les usages tous les deux ans, selonla même procédure que celle
décrite dans la recommandation No.4. Cela concerne l'ensemble des secteurs d'activités.

6) Inscrire la mise à jour des usages dans le règlement RIRT

Il faut compléter le règlement d'application de la loi sur l'inspection et les relations du travail
par un article qui précise que les usages doivent être mis à jour régulièrement. A noter que
cette recommandation n'est pas une condition préalable à laréalisation des deux recommanda-
tions précédentes, mais qu'elle permettra de garantir la pérennité de ces mises à jour.

Contrôles de l'OCIRT

7) Augmenter significativement le nombre de contrôles annuels effectués par l'OCIRT dans
les entreprises (sur place). 

En plus des contrôles administratifs effectués par correspondance, le nombre de contrôles sur
place, considérés comme plus approfondis, doit être augmenté. L'OCIRT doit faire des
contrôles aléatoires et non annoncés auprès des entreprises du canton.

8) Etablir la liste des entreprises qui échappent à tout contrôle, et consacrer une proportion
adaptée des contrôles à ces entreprises.

Le dispositif actuel ne couvrant pas toutes les entreprises, il faut remédier à cette inégalité de
traitement. Pour cela, il faut établir la liste des entreprises non conventionnées qui ne parti-
cipent pas à des marchés publics et n'engagent pas de main-d'œuvre extra-européenne. Une
proportion des contrôles de l'OCIRT doit se concentrer sur ce type d'entreprises.

Sanctions

9) Veiller à ce que les employeurs contrevenants soient mis en garde et sanctionnés

Il faut que les employeurs contrevenants soient mis en gardeet sanctionnés, en imposant le
remboursement des impayés et une sanction financière, afind'assurer les conditions d'une
concurrence économique équitable, y compris en ce qui concerne les charges sociales. 

10) Saisir systématiquement dans la base de données Tango tous les comptes rendus des
contrôles effectués.

Après un effort de définition de la notion de contrôle, l'OCIRT doit inscrire les contrôles ef-
fectués, distinguer ceux réalisés à distance ou dans l'entreprise, le montant total des rattra-
pages exigés de chaque entreprise, la nature des infractions et le détail des sanctions. Cela
concerne tant les rattrapages (salaires, cotisations) exigés que les amendes infligées. Le total
de ces sanctions doit pouvoir être facilement extrait de la base de données.

11) Faire un suivi périodique des infractions et sanctions. 

L'OCIRT doit ainsi s'assurer que les rattrapages et les amendes ont réellement été versés par
les employeurs.
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7 Annexes

7.1 Résumé de la partie I

Contrôles effectués par les commissions paritaires (19 mars 2008):

Les résultats en bref
L’objectif de ce rapport est de déterminer si les contrôlesdes conditions de travail effectués par les commis-
sions paritaires (patrons et syndicats) permettent de faire respecter les conventions collectives et d'éviter les
abus en matière de sous-enchère salariale. La deuxième partie de cette enquête sera réalisée en 2008 et porte-
ra sur les contrôles étatiques et les mesures proposées par le Conseil de surveillance du marché de l’emploi
(CSME) concernant les secteurs non soumis à une convention collective de travail.
Il ressort de l'évaluation de la CEPP que si le dispositif de réglementation du marché du travail est actuelle-
ment doté de multiples organes de contrôle, la surveillancen’est pourtant pas efficace. En cause, l'insuffisance
des contrôles et leur manque d'efficacité, le manque de coordination entre l'Etat et les partenaires sociaux et la
grande pauvreté de l’information sur les entreprises contrôlées, sur l’objet des contrôles et les mesures de cor-
rection exigées.

Ainsi, selon l'enquête de la CEPP, certains faits sont inquiétants:
� 80 % des commissions paritaires n'effectuent aucun contrôle dans les entreprises, soit un total de 37'427

travailleurs qui ne sont pas contrôlés (sur 100'337 travailleurs couverts par une convention collective);

� les sanctions sont rares, difficiles à appliquer et très peudissuasives. Dans les six mois pris en compte
par l'enquête, seules 10 commissions paritaires sur 54 ont prononcé des sanctions;

� dans bien des cas, les commissions paritaires renoncent à poursuivre les entreprises pour obtenir le paie-
ment de l'amende conventionnelle;

� le secteur du Nettoyage est particulièrement vulnérable. Certaines entreprises n’hésitent pas à se mettre
en faillite pour échapper aux sanctions.

…et dans les 6 secteurs à risques où des  travailleurs ont été interrogés:
� les contrôles sont très mal répartis: la majorité des contrôleurs est concentrée dans trois secteurs (Gros-

Œuvre, Second-Œuvre, Métallurgie du bâtiment), qui regroupent 11'738 travailleurs, tandis que les res-
sources manquent pour contrôler les 48'515 travailleurs des trois autres secteurs (Hôtellerie-restauration,
Commerce de détail, Nettoyage);

� une sous-enchère salariale est présente, mais difficile à estimer tant la question des salaires est délicate
et rarement investiguée. Cependant, l'enquête suisse sur la structure des salaires révèle, pour Genève,
des proportions inquiétantes de salariés payés en dessous des minimum conventionnels dans les secteurs
du Nettoyage (19%), Commerce de détail (15%), Hôtellerie-restauration (8%) et Gros-Œuvre (4%). Ce
constat est confirmé par l'enquête du Seco auprès des commissions paritaires qui relève, au plan natio-
nal, des soupçons d'infractions dans 15% (Hôtellerie-restauration) à 25% (Nettoyage) des entreprises
suisses contrôlées (Second-Œuvre: 20%, Gros-Œuvre: 12%);

� autre indice, entre 4% et 6% des 750 travailleurs interrogéspar la CEPP indiquent avoir reçu des
consignes illicites de leurs employeurs (mentir aux inspecteurs, se cacher ou fuir) à suivre en cas de
contrôle dans les secteurs du Gros-œuvre, Nettoyage, et Commerce de détail non-alimentaire;

� enfin, la plupart des travailleurs sont très mal informés sur le salaire minimum en vigueur, en particulier
dans les secteurs du Commerce de détail non-alimentaire, Gros-œuvre et Nettoyage.
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Recommandations (version détaillée dans le rapport):
1. Renforcer les compétences et les moyens à disposition des commissions paritaires: 6 points sont à

améliorer, sinon l'Etat devra à terme se substituer aux contrôles paritaires: Exiger le fonctionnement ef-
fectif de l'ensemble des commissions paritaires / Prévoir une contribution professionnelle dans chaque
CCT / Rendre les contrôles paritaires obligatoires / Garantir aux commissions paritaires l'accès aux en-
treprises / Vérifier les informations auprès des caisses decompensation / Appliquer la CCT du canton
dans lequel le travail est effectué.

2. Coordonner et augmenter les contrôles:Documenter précisément les contrôles / Garder une trace des
entreprises non conformes / Transmettre les résultats détaillés des contrôles et centraliser les données à
l'OCIRT / Augmenter le nombre de contrôles et de contrats de prestations (commissions paritaires &
OCIRT).

3. Information et prévention: Informer chaque travailleur du salaire minimum auquel il a droit / Produire
et diffuser un schéma de fonctionnement du dispositif de réglementation du marché du travail / Mener
des campagnes d'information régulières auprès des entreprises et des travailleurs.

7.2 Recommandations de la partie I

Contrôles effectués par les commissions paritaires (19 mars 2008):

L'évaluation a montré les limites du dispositif actuel de contrôle dans les secteurs convention-
nés. Dès lors, deux options se présentaient: doter ce dispositif des moyens nécessaires, ou
confier la responsabilité de ces contrôles à l'Etat. La CEPPa mis l'accent sur la première op-
tion, dans le souci de respecter le tripartisme (partenaires sociaux et Etat). Donc les recom-
mandations partent de l'existant et visent à renforcer les contrôles et à les répartir de façon
plus efficace entre les commissions paritaires et l'Etat. 

R1 Renforcer les compétences et les moyens à disposition des commissions paritaires

Six conditions sont nécessaires pour augmenter l'efficacité des contrôles. Si elles ne sont pas
remplies d'ici trois ans, la responsabilité des contrôles devra être confiée à l'Etat, ce qui impli-
quera une plus forte intervention de la part de l'OCIRT dans le contrôle du respect des CCT:

1.1 Exiger le fonctionnement effectif de l'ensemble des commissions paritaires

Afin d'assurer la réalisation des contrôles, la CEPP recommande au CSME de veiller à ce que
toutes les commissions paritaires soient réellement constituées et actives. 

1.2 Prévoir une contribution professionnelle dans chaque CCT afin de financer les contrôles
de chaque commission paritaire

L'absence de ressources financières pour engager des inspecteurs représente un frein important
à l'activité des commissions paritaires. Le CSME doit encourager les partenaires sociaux à
prévoir une contribution professionnelle obligatoire pour que chaque commission paritaire
puisse engager des inspecteurs.

1.3 Rendre les contrôles obligatoires pour toutes les CCT
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Le CSME doit rendre les contrôles obligatoires pour toutes les CCT en vigueur dans le can-
ton. 

1.4 Garantir aux commissions paritaires l'accès aux entreprises

Le CSME doit garantir que les commissions paritaires puissent bien accéder au périmètre inté-
rieur de l'entité contrôlée, de façon à ce que les inspecteurs ne soient plus bloqués à l'entrée
des chantiers, des entreprises ou des particuliers.

1.5 Vérifier les informations auprès des caisses de compensation

La CEPP recommande que, par analogie avec les délégations prévues par la nouvelle loi sur le
travail au noir ou avec la communication des données prévuespar la loi sur l'AVS, les com-
missions paritaires puissent obtenir des informations descaisses de compensation concernant
les salaires effectifs et les charges sociales payées ou impayées.

1.6 Appliquer les CCT de l'endroit où le travail est effectué 

La CEPP recommande aux partenaires sociaux d'introduire dans les CCT une clause qui dé-
signe l'endroit où le travail est effectué comme lieu de référence pour l'application des CCT.

R2 Coordonner et augmenter les contrôles

Le bon fonctionnement de la réglementation du marché du travail nécessite une coordination
régulière et un échange d'informations entre les principaux organismes de contrôle. Dans le
but d'améliorer cette coordination, la CEPP émet une série de recommandations destinées tant
aux commissions paritaires qu'à l'OCIRT:

2.1 Documenter précisément les contrôles effectués

La CEPP recommande aux commissions paritaires de relever etconserver de façon systéma-
tique les informations concernant les contrôles effectués. Les aspects suivants doivent appa-
raître dans leurs bases de données: le nombre et le type de contrôles, les corrections deman-
dées, les corrections réellement obtenues, les montants rattrapés sur les salaires ou les assu-
rances sociales, les suites données à ces contrôles en cas derefus de l'employeur et le montant
des amendes.

En ce qui concerne l'OCIRT, la CEPP recommande de documenterles contrôles de façon à
produire un tableau de suivi des contrôles et de leurs résultats par secteur, par branche et par
CCT.

2.2 Garder une trace des entreprises non conformes

Dans le but d'assurer l'efficacité du dispositif et d'avoirun aperçu de l'évolution du respect de
la réglementation du marché du travail, la CEPP recommande,tant aux commissions pari-
taires qu'à l'OCIRT, de garder une trace de toute entreprisesurprise en état de non-conformité
et qui n'a pas pu, à la suite du contrôle, prouver sa bonne foi.

2.3 Transmettre et centraliser à l'OCIRT les résultats détaillés des contrôles

Afin de permettre la coordination des contrôles, la CEPP recommande aux commissions pari-
taires de transmettre à l'OCIRT les résultats détaillés descontrôles effectués en les regroupant
par secteur, par branche et par CCT.
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L'OCIRT doit ensuite centraliser ces données et les traiterde manière à pouvoir produire un
tableau d'ensemble (contrôles des commissions paritaireset de l'OCIRT) par secteur, par
branche et par CCT.

2.4 Augmenter le nombre de contrôles de l'OCIRT et des commissions paritaires

La CEPP recommande aux commissions paritaires et à l'OCIRT d'augmenter le nombre de
contrôles effectués, en tous cas dans les secteurs dans lesquels le taux de syndicalisation est
moins élevé, comme c'est le cas dans l'Hôtellerie-restauration, le Commerce de détail non-ali-
mentaire et le Nettoyage.

2.5 Augmenter le nombre de contrats de prestations

La CEPP recommande au Département de la Solidarité et de l'Emploi de recourir plus fré-
quemment aux contrats de prestations entre l'OCIRT et les commissions paritaires de CCT
étendues pour déléguer le contrôle des usages, comme le permet l'art.26 al.2 LIRT. Ces
contrats faciliteraient l'établissement d'une coordination des interventions et l'échange de don-
nées.

R3 Information et prévention

3.1 Informer chaque travailleur du salaire minimum auquel il a droit

La CEPP recommande au Département de la Solidarité et de l'Emploi de rendre obligatoire
l'information sur le salaire minimum en vigueur (convention collective ou usages dans la pro-
fession) en le faisant inscrire sur la fiche de salaire de chaque travailleur. Cette information
devra être suffisamment précise pour tenir compte du niveaude qualification ainsi que de l'ex-
périence du travailleur.

3.2 Produire et diffuser un schéma de fonctionnement du dispositif de réglementation

La CEPP recommande au CSME de produire un schéma de fonctionnement du dispositif de
réglementation du marché du travail en indiquant précisément les rôles et les devoirs de
chaque organisme (CP, OCIRT, CSME, CRCT, etc.), puis d'informer toutes les parties pre-
nantes. Cette mesure permettra d'améliorer l'efficacité et la coordination entre les différents
organismes concernés.

3.3 Mener des campagnes d'information auprès des entreprises

La CEPP recommande au CSME de mener des campagnes d'information régulières, afin de
sensibiliser les entreprises sur leurs devoirs et les sanctions encourues ainsi que sur les nou-
velles modalités de contrôle établies par l'OCIRT (cf. R1 et R2). 

3.4 Mener des campagnes d'information auprès des travailleurs.

Pour permettre aux travailleurs de se défendre en cas d'abus, la CEPP recommande aux com-
missions paritaires de mener, via les entreprises, des campagnes d'information régulières au-
près des travailleurs pour leur expliquer leurs droits et leur communiquer les adresses utiles
pour faire valoir ceux-ci.

R4 Propositions à transmettre à la Confédération

La CEPP recommande au Conseil d'Etat de transmettre à la Confédération des propositions
pour rendre le système plus efficace. Il s'agirait de modifier la législation fédérale dans le but
de:
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- Renforcer les exigences de l'art.5 Ldét. en cas de sous-traitance (en cascade). Cet article est
actuellement difficile à appliquer et se limite aux CCT étendues.

- Empêcher, après une mise en faillite, la reprise d'activité sous un autre nom dans le même
secteur. Ceci afin d'éviter les faillites "volontaires" effectuées dans le but d'éviter des sanc-
tions. Des modifications sont à prévoir dans le Code des obligations (RS 220) ainsi que dans
la Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (RS 281.1).

Récapitulation des responsabilités:

Responsable No. Recommandation 
CSME 1.1; 1.2; 1.3; 1.4; 3.2; 3.3 Renforcer les CP, clarifier le dispo-

sitif, informer les entreprises

Commissions paritaires 1.5; 2.1; 2.2; 2.3; 2.5; 3.4 Documenter et augmenter les
contrôles, transmettre les données

OCIRT 2.1; 2.2; 2.4; 2.5 Centraliser et compenser les la-
cunes de contrôles

DSE 3.1 Informer les travailleurs, augmenter
les contrats de prestation

Conseil d'Etat 4 Proposer des modifications de la lé-
gislation fédérale
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7.3 Branches SO et MB contenues dans l’échantillon 2006
SO MB
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2030A: Fabr. de portes et de fenêtres en bois 25 - - - - 25
2030C: Aménagement intérieur 22 - - - - 22
2030D: Fabr. de menuiseries sans prédominance 112 - - - - 112
2030E: Fabr. d'autres charpentes et menuiseries 14 - - - - 14
2051A: Fabr. d'objets en bois n.c.a. (sans la fabrication de meubles) 3 - - - - 3
2811A: Fabr. de constructions métalliques - 14 - - - 14
2812A: Fabr. de charpentes et menuiseries métalliques 9 - - - - 9
2822A: Fabr. de radiateurs et de chaudières pour le chauffage central - - - - 15 15
2830A: Fabr. de générateurs de vapeur (sans les chaudières pour le chauf-
fage central)

- - - - 16 16

2852A: Ateliers mécaniques - 89 - - - 89
2852B: Serrureries - 13 - - - 13
2852C: Forges - 4 - - - 4
4531A: Travaux d'installation électrique - - - 748 - 748
4532A: Travaux d'isolation thermique, acoustique et anti-vibratile 10 - - - - 10
4533A: Inst. d'équipements sanitaires - - 57 - - 57
4533B: Inst. d'équipements sanitaires et ferblanterie - - 17 - - 17
4533D: Inst. d'équipements de chauffage, de ventilation et de climatisation - - - - 187 187
4542A: Montage de menuiseries 66 - - - - 66
4544A: Peinture 16 - - - - 16
4544B: Peinture et gypserie 168 - - - - 168
4544C: Vitrerie 27 - - - - 27

Total 472 120 74 748 218 1,632

7.4 Précisions méthodologiques pour l'enquête statistique SO et MB

Pour chaque catégorie d’employé, un salaire horaire minimal a été fixé, tel qu’il est stipulé
dans la CCT de la branche et l’année en question. Ce dernier est ensuite comparé au salaire
mensuel brut du mois d’octobre divisé par le nombre d’heuresindiqué dans l'ESS au niveau
de chaque employé. Nous n’avons pas pu contrôler si le treizième salaire correspond à un
12ème (8,33%) du salaire annuel brut42, car nous ne nous ne disposons pas du nombre d’heures
de travail effectivement accomplies.

Par ailleurs, seuls les porteurs d’un CFC (Niveau de formation "6" selon le questionnaire de
l’OFS43) ont été considérés comme travailleurs qualifiés. L’indication de l’ancienneté dans
l’entreprise nous a permis d’ajuster le salaire minimal pour les travailleurs qualifiés en fonc-
tion de leur expérience acquise après l’achèvement de leur apprentissage. Ainsi, l’expérience

42 Par salaire annuel brut, on entend le salaire correspondant aux heures de travail effectivement accomplies.
43 Apprentissage complet, sanctionné en général par un certificat fédéral ou cantonal de capacité: apprentissage
professionnel, apprentissage de commerce, école supérieure de commerce ou école de degré diplôme, école de
soins infirmiers, école pour les professions de l’agriculture ou de l’économie domestique, formations élémen-
taires reconnues, etc.
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acquise chez un ancien employeur ne peut pas entrer en ligne de compte au niveau du salaire
minimal fixé, car l'ESS n’en tient pas compte. A partir de l'ESS 2004, les salaires des em-
ployés du second-œuvre ayant une formation professionnelle supérieure44 sont comparés avec
les salaires de la classe CE (chef d'équipe). Les salaires des employés ne disposant pas de
CFC, mais dont le poste de travail exige au moins, selon l’indication de l’employeur, des
connaissances professionnelles spécialisées devraient correspondre au salaire de la classe B.

Au niveau du second-œuvre, les domaines d’activité ne permettent pas de distinguer entre un
plâtrier et un peintre. Dans ce cas et dans des cas similaires, nous avons toujours adopté les
salaires horaires les plus bas pour fixer les seuils de salaire. Pour tous les autres employés ne
disposant ni de CFC ni de maîtrise et dont le poste n’exige pasde connaissances profession-
nelles spécialisées, le seuil de salaire devait correspondre au moins au salaire d’un manœuvre
fixé dans la branche en question.

7.5 Liste des métiers de la mécatronique

Cette branche comprend, selon la description NOGA, la fabrication de:
- moteurs et de turbines (sans les moteurs d'avions et de véhicules), 
- de pompes et de compresseurs, 
- d'articles de robinetterie, 
- d'engrenage et d'organes mécaniques de transmission, 
- de fours et de brûleurs, 
- de matériel de levage et de manutention, 
- d'équipements aérauliques et frigorifiques, 
- d'autres machines d'usage général (machines et appareilsà empaqueter ou emballer les

marchandises, bascules ou appareils d'épuration de l'eau, par exemple),
- de machines agricoles, 
- de machines-outils, 
- d'autres machines d'usage spécifique (par exemple, pour la métallurgie, l'extraction ou

la construction, l'industrie agroalimentaire, les industries textiles et du papier, l'impri-
merie ainsi que la fabrication de produits en caoutchouc ou en matières plastiques), 

- d'armes et de munitions, 
- d'appareils domestiques (électroménagers comme d'appareils non électriques),
- de machines de bureau, d'ordinateurs et d'autres équipements informatiques, 
- de machines et d'appareils électriques pour la production, la distribution de l'électricité

et d'autres activités similaires, 
- d'équipements de radio, de télévision et de communication(composants

électroniques), 
- de matériel médico-chirurgical, de prothèses orthopédiques, les activités des mécani-

ciens-dentistes, 
- d'instruments de mesure et de contrôle, d'équipements de contrôle des processus indus-

triels, 
- d'appareils optiques et photographiques,
- de moyens de transports et d'équipements.

44 brevet fédéral ou diplôme/maîtrise, diplôme délivré par les écoles techniques ET, diplôme d’une école supé-
rieure de gestion commerciale ou d’une école supérieure de la restauration, école supérieure de cadres pour
l’économie et l’administration, école supérieure d’arts appliqués, école supérieure de service social ou d’éduca-
teurs spécialisés, etc.
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 Mission et publications de la CEPP

Notre mission: Mettre en évidence et apprécier leseffets
des lois cantonales, puis proposer des solutions visant à
rendre l'action de l'Etat plus efficace. Telle est la raison
d'être de la Commission externe d'évaluation des politiques
publiques (CEPP). Elle a été instituée le 19 janvier 1995
par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et
financière et l'évaluation des politiques publiques (D/1/10).

Qui choisit les thèmes d'évaluation? La commission
travaille sur mandat du Conseil d'Etat, de la Commission
des finances ou de la Commission de contrôle de gestion du
Grand Conseil. En outre, elle peut engager de son propre
chef des projets après en avoir discuté avec le Conseil
d'Etat. 

Notre organisation: La CEPP est composée de seize
membres choisis par le Conseil d'Etat parmi des
personnalités représentatives de la diversité culturelleet
sociale du canton et faisant autorité dans le domaine de la
gestion économique et politique. Elle est présidée par Mme
Isabelle Terrier et secondée par un secrétariat permanent,
composé de deux professionnels de l'évaluation. Ses
organes de travail sont le plénum (organe de décision), le
bureau (organe de préparation) et les groupes de travail qui
pilotent les évaluations. La commission dispose d'un budget
pour la rémunération des missions effectuées par ses
membres et pour des mandats à des organismes spécialisés
dans ce type d’enquêtes ou à des experts d’un domaine
évalué.

Des méthodes reconnues:Les évaluations menées par la
CEPP comportent trois phases principales, à savoir 1)
l'esquisse de projet, 2) l'étude de faisabilité et 3)
l'évaluation elle-même. Les principaux outils utilisés sont
les entretiens approfondis avec les personnes concernées ou
visées, les auditions de fonctionnaires, les entretiens de
groupes, les sondages, les comparaisons intercantonales
ainsi que les analyses de documents administratifs, de
statistiques et d'ouvrages de référence. 

La nécessité de coordonner:La législation genevoise a
renforcé les organes de contrôle, d'analyse et d'évaluation
en leur conférant davantage d'indépendance et de pouvoirs
d'investigation. Avant et pendant toute évaluation, la CEPP
s'assure de ne pas faire double-emploi avec d'autres projets
en cours. Schématiquement, les tâches attribuées se
répartissent de la manière suivante:

Inspection canto-
nale des finances 

Cour des
comptes

CEPP

Contrôle interne
des dépenses.

Contrôle externe
des dépenses (lé-
galité des activi-
tés, régularité des
comptes, bon em-
ploi des fonds
publics).

Mesure l'efficacité
des lois et l'impact
des politiques pu-
bliques.

Rapports confiden-
tiels

Rapports publics Rapport publics

Transparence : Sauf exception, les rapports d'évaluations
sont publiés. Ils peuvent être téléchargés depuis notre site
Internet . En outre, la CEPP publie les résultats de ses
évaluations dans son rapport d'activité annuel.

Rapports publiés :

1. Evaluation de l'encouragement à la construction selon la
loi générale sur le logement, janvier 1997.

2. Politique de formation des personnes actives non
qualifiées. Evaluation de la mise en œuvre de l'article 41 de
la loi fédérale sur la formation professionnelle, mai 1997.

3. L'Etat et ses contribuables, évaluation des prestationsde
l'Administration fiscale cantonale, septembre 1997.

4. Evaluation de la politique cantonale d'emploi temporaire,
septembre 1998.

5. Politique cantonale en matière de déductions fiscales.
Evaluation des déductions des personnes physiques,
décembre 1998.

6. Evaluation de la mise en œuvre des principes de la
politique cantonale de l'énergie, mars 1999.

7. Evaluation de l'impact des subventions aux écoles de
musique, décembre 1999. Mandatdu Conseil d'Etat et de la
Commission des finances du Grand Conseil.

8. Subsides en matière d'assurance-maladie: évaluation de
la politique cantonale, février 2000.

9. Vitesse commerciale des TPG: évaluation des mesures
d'accélération prises en tant que moyen de promotion des
transports publics, octobre 2000.

10. Encouragement aux études: évaluation de la mise en
œuvre et de l’impact des allocations d’études et
d’apprentissage, novembre 2001.

11. Lutte contre le chômage de longue durée : évaluation
des mesures cantonales, mars 2002. Mandatdu Conseil
d'Etat.

12. La communication entre les services de l'administration
cantonale: évaluation de la circulation de l'information dans
le cadre de l'attribution des prestations sociales, novembre
2002.

13. Emploi clandestin: quelles sanctions? Evaluation des
mesures cantonales de répression, avril 2003. Mandatde la
Commission de contrôle de gestion du Grand Conseil.

14. Evaluation de l'impact de la loi sur les démolitions,
transformations, rénovations de maisons d'habitation
(LDTR), décembre 2003.

15. Evaluation du dispositif de protection des enfants
victimes de maltraitance, décembre 2004. Mandat de la
Commission de contrôle de gestion du Grand Conseil.

16. La politique cantonale de préformation des non-
francophones à risque d'exclusion. Evaluation des mesures
de soutien, septembre 2005. Mandat du Conseil d'Etat.

17. Evaluation du dispositif de surveillance de
l'apprentissage en entreprise, novembre 2005.

18. Evaluation du chèque annuel de formation. Octobre
2006. Mandat du Conseil d'Etat.

19. Evaluation de la mise en œuvre de la Convention de La
Haye (CLaH) sur l'adoption internationale. Novembre
2006.

20. Evaluation des déductions des frais professionnels sous
l'angle de l'égalité de traitement (contribuables
indépendants), janvier 2007.

21. Evaluation de la politique de réglementation du marché
du travail. Partie I: contrôles effectués par les commissions
paritaires, mai 2008.

22. Le principe de transparence dans l'administration:
évaluation des dispositions légales concernant l'accès aux
documents et l'information du public (LIPAD), octobre
2009.


